
 1 

 
 
 
 
 
 
 
 

Evaluation de l’opération « MDE Maroni » 
Apatou, Grand Santi, Papaïchton, Maripasoula  

 
 

Analyse du vécu et de l’efficacité d’un dispositif socio-
technique de Maîtrise de la Demande d’Energie 

en contexte inter-culturel 
 
 
 
 
 

Marie-Christine Zélem 
 
 
 
 
 

 
 

Mission de mars 2009  
 

Marché Numéro : 0945C0003  
                             

 
 
 
 
 

Equipe de Recherche Technologique 
« Services Publics et Economies d’Energie Durables » 

 
Centre Universitaire de Formation et de Recherche Jean-François CHAMPOLLION 

Campus d’Albi,  Place de Verdun   81012 ALBI cedex 9  Tel : 05.63.48.19.80 



 2 

 

 

 

 

 

 

Remerciements 
 
 
 

Je tiens tout d’abord à remercier l’ADEME et Mamabobi, mais aussi les  différents partenaires 
du PRME (EDF, le Conseil Régional, le Conseil Général) pour leur confiance. Merci pour leur 
disponibilité et le temps qu’ils ont consacré pour répondre à mes différentes interrogations et/ou 
participer à la mise en place de cette évaluation. 

 
Merci à Marc Perroud de Mamabobi, accompagnateur, médiateur inter-culturel au premier 

chef et traducteur fidèle, qui a su organiser cette nouvelle mission, la rendre à la fois efficace (60 
entretiens en 10 jours) et agréable, prendre les rendez vous avec les acteurs clefs dans chacun des 
bourgs, et surtout, faciliter l’entrée chez les ménages enquêtés. Merci aussi pour ses précieuses 
remarques. 
   
  Merci à Stéphane Maillard et à Mathias Roche qui, artisans de l’opération « MDE Maroni » à 
l’ADEME, nous ont accompagnés tout au long de cette mission. Discrets lors des rencontres, ils ont 
largement contribué à éclairer des questionnements lors de nos nombreux échanges en off. 
 
  Merci à Marie-Prisca, Peter, Théo, Walter, médiateurs interculturels sur le fleuve, qui ont 
incarné Fayaman toute une année et su rendre l’opération « MDE Maroni » aussi efficace qu’humaine. 
 
  Merci à Malé (Tansia Alifons) pour son travail de médiation remarquable et structurant, en tant 
que Fayameid, mais aussi pour la finesse de ses réflexions tout au long de la mission. 
 
  Et puis, merci à Wempi et Napo, notre équipe de piroguiers, toujours aussi discrets et 
patients, toujours serviables et à l’écoute. 
 
  Merci aussi à toutes les personnes rencontrées dans les bourgs : associations et acteurs 
publics, élus, agents EDF, commerçants… 
   
  Merci enfin et surtout à tous les habitants qui ont accepté de nous ouvrir les portes de leur 
maison, mais aussi celles de leurs frigos…. Leur accueil, souvent amusé, toujours chaleureux, a 
facilité considérablement le recueil des données constitutif de ce rapport.  
 
   



 3 

Sommaire 
 

1. CARACTERISTIQUES DU DISPOSITIF SOCIO-TECHNIQUE « MDE MARONI » 
1.1. Petit historique rapide de l’opération « MDE-Maroni » 
1.2. Recruter des médiateurs proches des populations des bourgs 
1.3. Une formation de départ pour offrir une culture commune  
1.4. Une diversité d’outils et de supports constitutifs du dispositif 
1.5. L’enrôlement des commerçants 

 
2. L’EFFICACITE DU DISPOSITIF SOCIO-TECHNIQUE « MDE MARONI » 

2.1. Programme, opération, campagne, Fayaman … de quoi parle-t-on ? 
2.2. Quand la diversité des enjeux visés conditionne les moyens préconisés 
2.3. Les partenaires du second cercle de l’opération pas assez sollicités ? 
2.4. Des visites efficaces, car centrées sur la proximité sociale et le conseil personnalisé  

�  Le déroulé d’une intervention 
�  Des visites Intrusives, mais gratuites et instructives 
�  Qui informent, mais avec des limites 
�  Des rencontres de femmes pour l’essentiel 
�  L’électricité, un sujet complexe à aborder 
�  Inventer un dispositif de conseil de proximité, à proximité 

 
2.5. Un dispositif socio-technique bien adapté, à faire évoluer 

� Un choix pertinent de médiateurs et une présence féminine approuvée 
� Une formation appréciée par les médiateurs 
� Un T-shirt emblématique, très demandé 
� La facture « aménagée », une bonne entrée en matière 
� L’économètre, un petit outil très efficace, mais peu employé 
� La mallette LBC-incandescente, une démonstration astucieuse 
� La promotion des LBC, un franc succès 
� Le dépliant format BD, un document éloquent, peut-être trop dense. 
� Le dépliant sécurité, une vraie sonnette d’alarme 
� Simul-conso, quand l’ordinateur parle 
� La fiche récapitulative, un outil à faire évoluer 
� Des campagnes promotionnelles par voie de presse, peu offensives 
 

3. L’OPERATION « MDE-MARONI » ET LES ECONOMIES D’ELECTRICITE VUES DU FLEUVE  
3.1. Des représentations de l’électricité toujours aussi approximatives 
3.2. Fayaman, « une opération pour donner des conseils, à l’initiative d’EDF »  
3.3. Les médiateurs, « des enfants du fleuve, qui parlent le bushi » 
3.4. Fayaman, « une opération pour vendre des LBC et donner des conseils » 
3.5. Les coupures : « l’électricité ça part et ça revient, et ça grille les appareils »   
3.6. Comprendre enfin le mode de facturation 
3.7. Une acculturation positive ? 
3.8. Des changements notables depuis le passage des médiateurs 

 
4. CONCLUSION : UNE BONNE OPERATION EFFICACE ET A PERENNISER  

4.1. Les difficultés de l’opération « MDE Maroni » 
4.2. Les clés de réussite de l’opération « MDE Maroni » 
4.3. Des opportunités de pérennisation  

 
5. ANNEXES 
- Méthodologie et guides d’entretien 
- Liste des entretiens réalisés 
- Tableau « perceptions et vécu des usagers » 



 4 

 
 

1. CARACTERISTIQUES DU DISPOSITIF SOCIO-TECHNIQUE « MDE 
MARONI » 
 
1.1. Petit historique rapide de l’opération « MDE M aroni » 

 
En 2003, la Communauté des Communes de l’Ouest Guyanais (CCOG) a signé avec EDF un 

contrat de concession relatif aux bourgs situés le long du fleuve Maroni. Depuis, les populations des 
bourgs bénéficient d’un service électrique aux mêmes conditions que n’importe quel abonné français. 

L’électricité y est produite par des groupes électrogènes. Elle est distribuée à travers des 
réseaux de petite dimension. Les communes, à travers la CCOG, financent l’achat du matériel (groupes 
électrogènes) et EDF assure le fonctionnement (approvisionnement en carburant, maintenance et 
réparation des appareils) et la distribution de l’électricité jusqu’aux compteurs1. 

L’augmentation de la population dans les bourgs,  mais aussi la multiplication des services 
(commerces,…), et des équipements publics (écoles notamment), se traduisent par une demande 
croissante de compteurs. Or, face à cette demande, les groupes électrogènes ne suffisent plus à 
alimenter de manière régulière l’ensemble des abonnés. Par ailleurs, leur sous capacité technique 
n’autorise pas le branchement de nouveaux compteurs, ce qui suscite des reventes d’électricité via des 
branchements clandestins. 

Les systèmes de production ont donc atteint leurs limites, ce qui génère de nombreux 
désagréments (coupures d’électricité, baisses de tension), aux conséquences parfois graves (absence 
d’eau potable, perte du contenu des congélateurs, perte d’appareils n’ayant pas supporté les différences 
de tension…) mais aussi des incidents techniques (pannes des générateurs) qui s’accompagnent de 
mécontentements récurrents de la population.  

Une étude réalisée en 2003 a permis de distinguer les postes de consommation les plus 
énergivores : les postes Froid et Eclairage qui devenaient donc une cible prioritaire. (Le poste 
représente à lui seul 60 à 70 % de la consommation électrique des foyers qui vivent encore 
essentiellement de chasse et de pêche, dans les écarts notamment). Pour aider à la diminution des 
consommations de ces deux postes, deux solutions complémentaires et indissociables : inciter au 
changement des systèmes techniques associés (lampes incandescentes, vieux frigos ou frigos 
énergivores) et inviter à adopter des comportements moins gourmands en électricité.  
 

Fin 2006 un diagnostic socio-anthropologique2 a été réalisé dans l’ensemble des bourgs afin de 
préparer la mise en place d’une opération de type MDE. Il en est ressorti que l’ensemble de la 
population rencontrée sur les bourgs du fleuve réclame une information de type conseil personnalisé, à 
domicile, qui vise une meilleure compréhension du système de consommation des appareils 
électriques, des moyens d’économiser l’électricité, du mode de facturation, du rapport consommateur-
payeur, mais aussi de la sécurité électrique. Il fallait donc mettre au point une opération qui combine à 
la fois une promotion de LBC et de frigos, et une campagne d’information et de sensibilisation pour 
infléchir les comportements quotidiens des usagers du fleuve : mieux consommer, moins, à moindre 
coût et à confort égal. La particularité de cette campagne reposait sur l’idée de se rendre dans les 
foyers pour faire du conseil de proximité grâce à des ambassadeurs de l’énergie qui, à la manière des 
ambassadeurs du tri, auraient pour mission de transmettre conseils et messages en porte à porte. 
L’enjeu central visait donc un changement de pratiques électriques durable. Combiné à l’enjeu plus 
pragmatique des membres du PRME (réduire les pics de consommation en inondant le fleuve de 
systèmes techniques éco-performants), l’opération « MDE Maroni » était née.  

 

                                                 
1 Le prix de revient du kWh est de 0,50 € sur le Maroni. Ce qui est bien supérieur au prix de vente de l’électricité qui est 
d’environ 0,10 €/kWh (coût facturé à l’usager). Cet écart important résulte pour l’essentiel de l’enclavement des bourgs (qui se 
répercute directement  sur le coût de transport du carburant). 
2 Zélem M.-C, (2006), Analyse socio-anthropologique des pratiques énergétiques dans les bourgs du  fleuve Maroni 
(Guyane) : Apatou, Grand Santi, Maripasoula, Papaïchton. Novembre 2006. 
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Le dispositif socio-organisationnel opérationnel préconisé reposait sur trois conditions 

indissociables :  
1. Concerner des « alliés » autour d’une  configuration de coopération (organiser un 

partenariat institutionnel en amont, s’appuyer sur des relais locaux et les commerçants et créer des 
postes d’ambassadeurs en économie d’énergie). 

2. Créer chez les populations du fleuve des dispositions favorables  (expliquer les tenants et 
aboutissants de la facturation sur la base d’une meilleure compréhension des conséquences des usages 
en terme de consommation électrique, faire des « économies d’énergie » un enjeu communautaire, 
rendre les « bonnes pratiques » crédibles et attractives, faire du conseil en économie d’énergie de type 
« cellulaire »).  

3. S’appuyer sur des dispositifs techniques (organiser l’offre de LBC et de réfrigérateurs de 
classe « A » sur le fleuve, rendre les systèmes techniques abordables, prévoir des manipulations pour 
visualiser les économies réalisables ; offrir les moyens de mesurer les économies réalisées et faire des 
diagnostics « sécurité électrique » combinés à du conseil en économie d’énergie) 

S’appuyant sur une démarche réflexive (susciter le questionnement, l’étonnement, faire 
découvrir et comprendre), ce projet faisait le pari que « faire savoir » contribue à modifier les 
représentations et les « savoir-faire », donc les usages et les habitudes. « Faire savoir » suppose de 
s’appuyer sur une dynamique de communication « d’égal à égal », facilitant l’échange et le dialogue, 
privilégiant l’attitude réflexive (donner du sens aux changements) plutôt que la posture prescriptive 
(faire comme ça).  

Il s’agissait par ailleurs de faire en sorte que les populations, fortes de leurs nouvelles 
compétences et de leurs nouveaux savoirs, déplacent le centre de leurs préoccupations et de leurs 
projets pour partager les soucis et les enjeux de gestion de l’électricité sur le fleuve. 

Sur la base de ces propositions, le PRME a alors confié à Mama Bobi la mise en place du 
programme qui a débuté en novembre 2007. Il a été relayé dans chaque bourg par un binôme. Trois 
binômes ont ainsi été recrutés, officiant chacun dans un bourg donné : Apatou, Papaîchton et 
Maripasoula. Les trois binômes sont intervenus tous ensemble sur une même période pour couvrir 
l’ensemble de la population de Grand Santi. Ces binômes symbolisent la communauté : l’un par son 
savoir-être (assurant plus particulièrement le rôle de conseiller), l’autre par son savoir-faire (assurant 
quant à lui, le volet plus technique de la médiation) : Wan sama koni a no koni (la connaissance d’un 
seul n’est pas connaissance). L’enjeu reposait sur la contribution à un « développement local », par la 
capacité à enrôler les usagers dans une démarche participative, « citoyenne et individuelle vers la 
compréhension d’une démarche communautaire pour l’amélioration de sa qualité de la vie : Fu bow 
wan kondre yu mu’ bow i srefi fosi (on ne développe pas, on se développe)3 ».  

 
1.2. Recruter des médiateurs proches des population s des bourgs 

 
Le recrutement des ambassadeurs s’est réalisé avec le souci de recruter des personnes issues 

du fleuve ayant des affinités avec la problématique, parlant le nenge-tongo et sensibles aux questions 
interculturelles. Rapidement, il fut question de médiateurs interculturels (personnes situées à 
l’interface, disposant d’une excellente connaissance des deux cultures à mettre en contact, pour 
faciliter un réel échange sur la base d’une acculturation réciproque, évitant le schéma classique 
dominant-dominé), terme plus approprié que celui d’ambassadeurs (porte-parole d’un message produit 
par la culture dominante s’adressant à une culture, pas toujours dominée, mais simplement réceptrice).  

C’est ainsi que Malé et Walter vivent à Apatou, Luc et Marie-Prisca résident à Papaichton, 
Peter et Théo sont originaires de Maripasoula où ils habitent. Tous sont bien connus des ménages 
qu’ils ont visités. 

Au sein de chacun des binômes, les rôles étaient bien définis : Malé ayant une formation 
d’assistante sociale, Marie-Prisca, une formation en électrotechnique et Peter une expérience de 

                                                 
3  Joseph KI ZERBO cité par Marc PERROUD, in : Note à l’intention des médiateurs, Cayenne, Mamabobi, Formation des 
29-30-31 octobre 2007. 
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traducteur/interprète, ils jouèrent un rôle de conseil. Ayant une formation en électricité, Walter, Luc et 
Thèo occupèrent chacun une place de technicien.  

 
 

       
 

              Binôme d’Apatou                                   Binome de Papaichton                               Binome de Maripasoula 
 
 

1.3. Une formation de départ pour offrir une cultur e commune aux médiateurs 
 
Les 29-30-31 octobre 2007, durant trois jours, les médiateurs furent invités à suivre une petite 

formation, organisée par le PRME, qui se déroula à Cayenne. Sont intervenus l’ADEME pour les 
aspects MDE, EDF, pour les spécificités de l’électrification des bourgs du fleuve, Mamabobi pour le 
volet « médiation interculturelle » et un bureau d’étude spécialisé en électricité pour tous les aspects 
techniques et sécurité.  

Après une brève présentation du contexte sociologique, de la problématique, et du concept de 
médiation culturelle, les médiateurs ont été invités à une série de demi-journées qui se voulaient 
« interactives avec mise en situation ». Après avoir rappelé les spécificités du contexte énergétique du 
Maroni, et présenté acteurs de l’énergie et commanditaires du PRME, les animateurs de cette 
formation ont proposé un déroulé de l’action MDE autour de trois points centraux : la facture, la MDE 
et la sécurisation électrique. 

� Pour ce qui concerne la facture d’électricité, point d’achoppement récurrent autour duquel 
cristallisent les réclamations des usagers envers EDF, il s’agissait de préciser un certain nombre de 
termes et rubriques : la puissance et l’énergie, l’index estimé et le mode de facturation notamment 
(comment passer du kWh à l’euro ?). Le diagnostic socio-anthropologique ayant montré que nombre 
d’abonnés considérent que le prix à payer était un forfait ; il semblait fondamental d’expliquer le sens 
et la finalité d’une facturation, de manière à ce que les abonnés comprennent mieux le lien entre 
consommation et facturation. A l’occasion il s’agissait aussi de présenter le fonctionnement des 
économètres, appareils de mesure pouvant être utilisés au cours des visites, pour, par exemple, calculer 
la consommation unitaire d’appareils soupçonnés de trop consommer. 
 � Dans un second temps, les médiateurs étaient conviés à une présentation des grands 
principes de la MDE, avec un accent particulier sur le poste « éclairage », poste ciblé plus 
particulièrement par l’opération : description des spécificités des LBC (par rapport aux lampes à 
incandescence), choix du matériel, avantages, inconvénients et conseils d’usage. Une valise de 
démonstration ayant été conçue pour l’occasion4, les médiateurs étaient alors invités à en prendre 
connaissance de façon à s’approprier les messages véhiculés par cet outil. Dans la foulée, était abordée 
la question du froid domestique autour du réfrigérateur et du congélateur. Après avoir exposé les 
principes de leur fonctionnement, le rôle des composants, les échanges thermiques, une série de 
conseils d’utilisation étaient donnés (notamment à propos du condenseur (grille munie d’ailettes et 
située à l’arrière du frigo), chargé d’évacuer la chaleur, donc à maintenir propre et à ne pas placer trop 
près du mur ou à proximité d’une source de chaleur comme le four…). Puis était abordé le choix de la 
performance pour le froid alimentaire : l’étiquette énergie, la couleur verte (classe A), de façon à 
insister sur les économies d’énergie réalisées (comparatif suivant la classe énergétique, échelle de 
consommation). Puis les autres appareils électroménagers étaient passés en revue, des plus puissants 

                                                 
4 5 LBC de 20 W chacune y voisinent avec une incandescente de 100 W. Il s’agit de montrer qu’à puissance équivalente, il 
vaut mieux investir dans 5 LBC qui permettent d’équiper 5 points, plutôt que de conserver une lampe à incandescence, plus 
énergivore et qui durera moins longtemps. Un disjoncteur a été ajouté au dispositif de manière à sensibiliser sur un point 
essentiel de la mise en sécurité d’un logement. 
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(cuisson, ventilation, climatisation…) aux appareils en veille (de manière à recommander multiprises, 
et autres coupe veilles), pour terminer par quelques informations sur les opportunités du solaire en 
matière d’eau chaude sanitaire pour remplacer les chauffe-eau électriques. 
 � Dans un troisième temps, la sécurité électrique était abordée à travers un exposé sur les 
dispositifs de sécurité en place contre les électrocutions et les incendies, la sécurité des biens, la 
sécurité des personnes, la mise à la terre, et les dangers liés à la proximité eau-électricité. 
 � Pour terminer, Mamabobi présentait le mode d’organisation et la gestion financière de 
l’action  : de la gestion des LBC, en passant par les conseils donnés, la responsabilité, les mesures des 
consommations électriques chez les habitants, pour finir par les contraintes en terme de rendus des 
visites et financiers, ainsi qu’en terme de retour d’expérience. Il s’agissait alors d’expliciter les 
attendus des fiches prévues à cet effet. 
 

Par bourg, les médiateurs allaient donc fonctionner à deux : l’un d’eux ayant un statut de 
conseiller en économie d’énergie, l’autre un statut d’électricien ou de conseiller technique. Embauchés 
pour une durée d’un an, leur mission consistait à rencontrer toutes les familles des bourgs, au moins 
deux fois ; la première pour faire la promotion des LBC et inciter les ménages à se débarrasser des 
incandescentes qui devaient alors être aussitôt détruites, tout en prenant le temps, sur la base d’un 
dépliant évocateur, d’aborder les principes de la MDE en matière d’électroménager. La seconde visite 
était davantage axée sur la sécurité électrique et les informations sur les dangers liés à des installations 
bricolées. C’est au cours de cette seconde rencontre que le binôme était amené à utiliser un logiciel de 
simulation des consommations : Simul-conso. 

 Au début de la campagne, la valise de démonstration LBC était en cours de finition. Les 
binômes ont donc commencé leur terrain sans pouvoir en disposer. De même, les deux dépliants 
étaient en cours d’achèvement : le premier est conçu à la manière d’une bande dessinée, écrite autour 
d’un personnage central : Fayaman ; le second porte quant à lui sur les conséquences des 
branchements électriques hasardeux. Ces dépliants n’ont donc pas été systématiquement diffusés. 
  C’est ainsi que pendant une année « au cours de plus d’un millier de visites, les médiateurs ont 
vanté, auprès des communautés animistes Bushinengués,les mérites des ampoules à basse 
consommation et des équipements électriques « sobres »5. 
 
1.4. Une diversité d’outils et de supports constitu tifs du dispositif 

 
L’opération « MDE Maroni » a reposé sur une série d’outils complémentaires : un t-shirt, une 

facture « aménagée », un économètre, une mallette ou valise de démonstration LBC-incandescente, 
des LBC, un dépliant format BD, un dépliant sécurité, le logiciel simul-conso, une fiche récapitulative 
et des campagnes radio. C’est cet ensemble « médiateurs » (acteurs humains) - « outils techniques » 
(acteurs non humains) qui, fonctionnant de manière combinée, assure le caractère, à la fois 
opérationnel et efficace, du dispositif appelé dispositif socio-technique. 

 
�  Sur le T-shirt , figure un personnage emblématique : Fayaman, littéralement, l’homme de 

lumière. Dessiné au dos du T-shirt, il ressemble à tout un chacun sur le fleuve, mais, il s’en distingue 
cependant car, à la manière de Spiderman, il porte une sorte de cape et arrive en sauveur grâce à une 
lampe à basse consommation.  

Cette LBC est présentée comme si elle avait des 
pouvoirs magiques. Sur le devant du T-shirt, Fayaman apparaît 
en vignette. Il porte des lunettes de soleil et est coiffé d’une 
casquette portée à l’américaine (visière à l’arrière), signe du 
caractère résolument moderne, pour ne pas dire très « in » du 
personnage. Il dresse son pouce droit en signe pour renforcer le 
message écrit en nenge au milieu du T-shirt : « A moro bun 
lampu LBC, la meilleure lampe, c’est la LBC »   

 
 

                                                 
5 PONS Suzanne, Ademe et Vous, dossier 18, sept. 2008. 
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�   La facture qui est utilisée par les médiateurs est rédigée en sranantongo et en français. 
Elle est intitulée « Savoir lire sa facture d’électricité, Sabi leysi yu faya papira » et explicitée pas à pas, 
du numéro de téléphone (votre contact à EDF, disi na yu kontak na edf), à la référence client (votre 
numéro de client à communiquer, disi na yu nombro di yu mu sori gi edf ), en passant par l’évolution 
de la consommation (« ceci est l’évaluation EDF de l’électricité que vous utilisez : si l’évaluation n’est 
pas la bonne, elle sera changée sur votre prochaine facture, disi naya a stroom san edf denki yu bron : 
efu a denki no  bun den sa kengi en ini a tra faya papira »). Un personnage symbolisant un agent EDF 
en service est représenté en train de lire un compteur et de prendre note de la consommation affichée. 
Le prix à payer est surligné en orange (ce que vous devez payer, disi yu mu pay).  

Au verso, il est bien précisé, dans la marge, que « l’abonnement donne le droit d’avoir 
l’électricité. Pour deux mois, il est ici de 8.90 euros, a gi yu leti fu feni a stroom. Dja fu tu mun : 8.90 
euros ». Le terme de consommation est lui-même expliqué : « c’est l’électricité que vous utilisez, 
l’électricité que vous avez consommé. C’est ce qui peut baisser, si vous respecter les conseils de 
Fayaman, a stroom di yu e bron dat kan saka efi yu lespeky a boskopu fu fayaman ». Dans la marge on 
retrouve alors en vignette le petit personnage de Fayaman, pouce levé en signe de connivence. 
Directement en dessous, pour expliquer la contribution au service public de l’électricité, il est écrit 
« c’est une taxe que tous les consommateurs d’électricité payent, pour que le prix de l’électricité soit le 
même pour tous dans tout le pays, Na wan taxe di ala suma di abi strom pay ini France kondre, fu ala 
suma sa pay a srefi moni presi ini a kondre ». Enfin, face au chiffre global de consommation sont 
dessinés un compteur électrique, ainsi que différents appareils électroménagers (réfrigérateur, 
télévision, machine à laver le linge, lampes). L’association entre ces deux types de dessins est 
supposée permettre la compréhension du lien entre les usages des appareils et les données enregistrées 
sur le compteur électrique. 

Jouant sur l’explication de texte dans les deux langues et sur le visuel, cette facture vise à faire 
comprendre non seulement comment est calculé le montant à régler, mais aussi à désamorcer les 
malentendus. Le diagnostic socio-anthropologique avait mis en perspective un certain nombre de 
points à solutionner (la facture était largement incomprise ; elle était assimilée à une sorte de forfait 
proportionnel au nombre d’appareils possédés dans le logement. De fait, elle était perçue comme 
arbitraire et considérée comme trop chère. Le compteur quant à lui  était appréhendé comme une sorte 
d’identifiant qui signe la qualité de « client EDF », donc assimilé à un « droit à consommer »). Rendre 
la facture accessible et compréhensible devait pouvoir favoriser une meilleure appropriation du service 
rendu : être abonné est un droit, mais c’est aussi un service payant qui implique en retour  un certain 
nombre de précautions (gérer ses consommations) et d’obligations (payer sa facture). 

Cette approche interculturelle, qui accorde une certaine considération au langage 
communément pratiqué sur le fleuve, visait aussi à réduire la distance entre l’entreprise distributrice 
d’électricité et ses clients. Deux ans auparavant, le diagnostic socio-anthropologique avait montré 
combien le service client EDF était controversé, considéré comme trop éloigné (« EDF, c’est 
Cayenne »), ne mettant pas à disposition d’interlocuteurs en cas de soucis (panne, impayé d’énergie, 
surconsommation..), n’expliquant pas les contraintes du système électrique. 

L’enjeu de ce nouveau document était non seulement de pouvoir discuter autour des 
consommations du ménage, mais aussi de savoir lire sa facture pour mieux accepter d’en régler le 
montant, supposé mieux compris. 
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�  L’économètre, est un petit objet technique qui permet de calculer la consommation 

unitaire d’un appareil électrique. La mise en œuvre de ce type d’objet visait à montrer l’intérêt de 
changer tel ou tel appareil particulièrement énergivore (classe G, appareil vétuste ou défectueux) pour 
convaincre son utilisateur d’en changer. C’est ainsi que lors de notre mission, l‘économètre a été 
installé sur une cave à vin chez un petit restaurateur. Cette cave présentait tous les signes d’un 
dysfonctionnement (buée excessive, rouille extérieure et intérieure, perte d’eau, thermostat au 
maximum…). La mesure de la consommation réelle de l’appareil sur 12 heures permit au commerçant 
de réaliser l’intérêt direct d’acquérir un nouvel appareil. Un simple calcul lui permit de se rendre 
compte que le coût à l’achat d’un nouvel appareil, souvent rédhibitoire quand on s’en tient au fait que 
l’ancien « continue de faire du froid », allait être largement et rapidement compensé par la moindre 
consommation du futur appareil. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
�  Inspirée des dispositifs comparatifs utilisés par quelques distributeurs en Europe6, la valise 

de démonstration LBC-incandescente, très efficace du point de vue du message à transmettre, a été 
proposée lors du diagnostic socio-anthropologique. A l’origine, il s’agissait d’illustrer les raisons 
d’utiliser des LBC en lieu et place des lampes à incandescence, sans discours technique, sans recourir 
à des explications qui requièrent un minimum de connaissances. Pas facile de fabriquer un support de 
démonstration qui soit transportable, donc léger et peu encombrant. Le choix fut arrêté sur une 
valisette conçue par l’ADEME qui contient 5 LBC et une ampoule à incandescence. L’enjeu consiste à 
montrer que cette dernière consomme à elle seule la même énergie que les 5 LBC réunies.  

Force a été de constater combien les usagers pouvaient être intéressés par une démonstration 
aussi éloquente, mais nous y reviendrons. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
6 Dans leurs rayons luminaires, les magasins IKEA par exemple, proposent un support mural sur lequel figurent côte à côte, 
une LBC et une incandescente ; et sous chacune d’elle, un simple compteur électrique. Le client est invité à constater que le 
compteur installé sous l’ampoule à incandescence tourne beaucoup plus vite que le compteur installé sous la LBC. Aucun 
autre message prescriptif complémentaire exprimé en euros ou en kilowatt, n’accompagne ce comparatif. 
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�  Objectif central de l’opération, la démonstration devait être l’occasion de proposer des 

LBC  pour un prix identique à celui des incandescentes vendues sur le fleuve : 2 euros l’unité. Il 
s‘agissait alors de les promouvoir comme moyen de faire des économies personnelles, mais aussi 
comme forme de contribution à une amélioration du confort collectif (consommer moins d’électricité 
pour que les générateurs soient moins sollicités et que davantage de ménages puissent bénéficier du 
service électrique). Les médiateurs avaient pour consigne de systématiquement détruire, si possible au 
domicile des usagers, les ampoules incandescentes ainsi remplacées. 

Parallèlement à cette vente promotionnelle, l’association Mamabobi s’était assurée que les 
commerçants du fleuve disposent d’un stock suffisant de LBC au même tarif que les ampoules 
incandescentes (soit deux euros), sans possibilité de continuer de fournir les habitants du fleuve en 
ampoules incandescentes (toutes reprises lors de la transaction). L’intérêt résidait en l’assainissement 
total du marché local des lampes par la disparition des incandescentes et à terme de ne plus se 
réapprovisionner en incandescente. Faire accepter aux commerçants de vendre ces LBC quasiment à 
perte (cédées à 1 € et vendues 2 €), représentait la clef de réussite de l’opération : mettre en cohérence 
une chaîne d’acteurs parlant le même langage tout en suscitant l’intérêt des ménages et les invitant à 
trouver sur place de quoi s’approvisionner à un tarif attractif. Ce volet de l’opération a été largement 
plébiscité. 

 
�  L’utilisation du bushinengue tengo 
Dans une perspective de médiation interculturelle, il était indispensable de s’adresser aux 

populations dans un langage partagé, couramment usité sur le territoire. C’est ainsi que le sranan-
tongo fut choisi comme langage utilisé en direct lors des visites, par des médiateurs eux-mêmes issus 
de la région. Il fut également décidé de traduire la facture d’électricité (document habituellement 
rédigé en français), ainsi que tous les supports du dispositif (message figurant sur le T-shirt, légendes 
des supports papier…). 

 
L’objectif était de raccourcir la distance entre le porteur des messages et ses destinataires, 

d’origine noir-marron pour l’essentiel, en partie analphabètes. L’enjeu clairement affiché était de 
rapprocher l’information (provenant de Cayenne) des réalités locales (« avec nos mots à nous»). 
Il s’agissait aussi de réduire quelque peu ce rapport de domination culturelle mal vécu (« Les blancs, 
ils savent et pas nous »), qui tend à imposer non seulement ses technologies, mais aussi les « bonnes 
manières » de s’en servir. A ce titre, le sranan-tongo devient aussi un bon instrument de normalisation 
comportementale. 

 
�  Le dépliant format BD met en scène le personnage de Fayaman, nom qui sera rapidement 

couramment donné aux médiateurs.  
Au recto, il est construit autour d’une histoire qui s’inspire des réalités électriques ordinaires 

sur le fleuve : Fayaman arrive en pirogue aux abords d’un village. Les habitants se sont rassemblés, 
mécontents du service d’électricité : les uns ont perdu le contenu de leur congélateur, les autres se 
plaignent de ne plus pouvoir assurer la conservation de leurs produits, d’autres ne peuvent plus 
travailler sur leur ordinateur, les autres signalent que des enfants ont « pris le jus ». Fayaman explique 
qu’il est là pour apaiser la situation, simplement en « montrant quels bons gestes » peuvent aider « à 
régler » ces problèmes récurrents. Le système électrique n’est pas mis hors de cause ; mais 
implicitement, son fonctionnement apparaît comme également tributaire des comportements adoptés 
par les usagers : une série de six dessins viennent illustrer ce fait : les appareils en veille, les ampoules 
incandescentes, les branchements dangereux (no sutu den faya tetey fanya fanya), les installations 
électriques non-conformes qui peuvent causer des électrocutions (yu Sa Afana, poti den faya tetey na 
tapu, fu a stroom no naki den pikin !), le givre, la vétusté et les joints défectueux des congélateurs mal 
gérés… L’ensemble des messages accompagnant les illustrations sont libellés en sranan-tongo (langue 
principale utilisée dans les bulles), et en français (traduction figurant en bas du dessin). Dans le dernier 
dessin, fort des conseils de bon sens prodigués, Fayaman repart dans sa pirogue, le dépliant en 
mains : « je suis au top car j’ai lu le dépliant sur l’énergie (Mi moro sabi a sistem bika mi leysi a 
papira) ». 
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Au verso, le format diffère quelque peu, mais le principe de la bande dessinée est conservé :  
Dans un premier tiers, le personnage Fayaman est représenté portant une LBC, apportant la 

lumière, et la contrôlant en l’enveloppant de ses mains. Son domaine : le fleuve ! (o pisi a de : a ini a 
liba !). Son objectif : maîtriser l’énergie (sa a e du : luku a stroom). Son pouvoir : être bien informé ! 
(san na en tranga : a e sori yu moro bun). En bandeau, tout en bas de la page, figurent les logos des 
partenaires du PRME. Les gens du fleuve avaient là un message central : un ensemble de partenaires 
tous présents sur le littoral, associés à l’Europe, ont apporté sur le fleuve ce projet de permettre aux 
populations de « maîtriser l’énergie » en les informant d’une certain nombre de réalités (appareils, 
installations, bons gestes,  facture…). Sur ce dépliant ne figure pas le logo de Mamabobi, pourtant 
acteur principal du dispositif sur le territoire du fleuve.  

Sur le second tiers du dépliant, dans un esprit de comparaison, les ampoules à incandescence 
sont disqualifiées (il faut les changer tous les mois (Mi kon weri fu kengi den ala mun), elles 
représentent une part importante de la facture (a furu tumisi)), au bénéfice de la LBC (a moro bum 
lampu), qui consomme cinq fois moins d’énergie (feyfi tron moro lagi), et dure six fois plus longtemps 
(sigisi tron moro langa ). Suit un petit schéma sur lequel les deux lampes sont figurées en vis-à-vis 
pour rappeler les équivalences de puissance (60W=11W, 75W=15W et 100W=20W). Figure aussi un 
petit comparatif sur les coûts de fonctionnement induits à l’année : 50 euros/an  pour l’ampoule 
classique contre 10 euros/an pour la LBC. Ces ordres de grandeur, tout comme les images qui leur 
sont associées (grimace et agacement d’un côté, sourire et sérénité de l’autre), sont supposés retenir 
l’attention, susciter une réflexion et produire de l’intérêt, faciliter l’adhésion.  

Toujours au verso, l’information centrale qui figure sur le tiers intermédiaire du dépliant, 
concerne l’étiquette énergie. Le message principal est qu’il est préférable de changer un vieux frigo 
fatigué, qui consomme 200 euros/an, par un neuf qui coûtera trois fois moins en fonctionnement (mi 
moro grani mi e bron 200 euros ini iwan yari/anga mi ala sani moro flexi ! 70 euros mi e bron wan 
yari). Le vieux frigo est coloré en rouge, le neuf en vert, rappelant le code couleur de l’étiquette 
énergie à propos de laquelle il est simplement signalé qu’il convient de choisir des appareils de classe 
A , la couleur verte, (yu mu bay den machine sa abi classe A grun kororu). De même, il est rappelé 
qu’il ne suffit pas d’avoir un frigo économe, encore faut-il en faire bon usage, et notamment veiller à 
apprendre aux enfants à ne pas laisser la porte ouverte comme ils le feraient pour un placard (tapu a 
doro fu a kasi ! fermez la porte du frigo !). 

 
Dans le respect et le dialogue (taki anga lespeki), ce dépliant servait donc de support pour 

transférer de la compétence aux personnes rencontrées (efi a sabi, a sama sa abi wan kontrol tapu 
san a e du). Il s’agissait de rappeler les bons gestes que l’on peut faire tout de suite (les meilleures 
façons d’utiliser les appareils électriques), en poursuivant par une série d’informations très 
pratiques sur les technologies, les postes de consommation les plus importants (froid et éclairage) et le 
rôle de l’étiquette énergie. 
.  
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�  Le dépliant sécurité, se présente quant à lui sous la forme d’une scène de rencontre entre 
un rasta man, Markus, et Fayaman. Il est titré « Chez Markus, l’installation est dangereuse, risque 
d’électrocution et d’incendie » ; titre qui n’est pas traduit mais pleinement illustré par le dessin de 
pièce dans laquelle trône un vieux frigo rouillé, installé à proximité d’un évier, et qui trempe dans une 
flaque d’eau. Des fils circulent au sol, notamment dans la flaque. Ils s’entremêlent dans un joyeux 
mélange de croisements et de raccords tous plus ou moins bricolés (avec des dominos, avec du scotch, 
avec des fils de fer spiralés…). Certains fils se terminent par des lampes, sans interrupteur. Des fils 
sont dénudés… En regard de cette scène apocalyptique, qui concentre tout ce qu’il ne faut pas faire en 
matière d’installation électrique, on voit un disjoncteur, une prise de terre, des prises au mur, des 
boîtiers…. soit autant de « bonnes pratiques » à adopter. La lecture de la scène se termine par la 
conclusion suivante : « Suivez les conseils de Fayaman, pour une installation sans danger, Arki a 
boskopu fu Fayaman, fu meki wan bun installation na ini yu oso ». L’intérêt de cette scène est qu’elle 
ne nécessite pas d’explication outre mesure, aucun texte à lire : on y voit Markus une première fois 
avec les cheveux tout hirsutes suite à une décharge électrique, puis on le voit une seconde fois, ses 
dread logs prenant feu. L’idée est d’attirer l’attention sur la dangerosité des branchements électriques 
réalisés, non pas en dépit du bon sens, mais comme on le peut, faute d’électriciens pour le faire.  

L’idée des risques d’électrocution est reprise au verso du dépliant. Markus « prend le jus » en 
touchant sa machine à laver. Ce dessin permet d’introduire l’idée qu’il est indispensable d’installer un 
disjoncteur différentiel. Le mot n’est pas traduit car il n’existe pas en sranan-tongo. Le dessin est 
supposé parler de lui-même. Il est renforcé par « ce n’est pas moi qui prend l’électricité, c’est le 
disjoncteur qui saute, pe fu a stroom e naki mi a disjoncteur e dyompo).   

A côté, une machine à laver est dessinée à l’extérieur du logement, comme on le voit souvent 
sur le fleuve. Au dessus, on voit un boîtier : « Tous les boîtiers où passe l’électricité doivent être 
protégés de l’eau. Installe une prise de terre ! Ala den dosu pe stroom e pasa musu tapu fu watra na 
mu go na ini. Poti  wan « mise à la terre » !). Pour la même raison que précédemment, l’expression 
« prise de terre » n’est pas traduite. 

 
Ce dépliant est éloquent car il montre parfaitement que le passage d’une langue à l’autre n’est 

pas automatique. Il montre combien, dans le domaine de l’électricité, on achoppe sur un univers tout à 
fait nouveau qui met en perspective un décalage culturel fort. L’arrivée récente de l’électricité a 
rencontré des populations qui n’étaient pas du tout familiarisées, encore moins préparées à ce fluide 
qui circule de façon invisible, par l’intermédiaire de fils. La question se posait alors du « comment » et 
du « quoi » dire lorsqu’on s’adresse à des personnes qui n’ont pas grandi avec le système électrique et 
ce qui l’environne (les appareils électroménagers). 
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�  Le logiciel Simul Conso  
Le logiciel Simul Conso est un petit outil produit par l’ADEME qui permet un calcul 

estimatif des consommations électriques d'un logement individuel.7 Il propose une simulation de 
calcul des consommations électriques poste par poste. A partir des habitudes déclarées et des 
équipements signalés, des conseils sont donnés pour aider à faire des économies d'électricité, en 
évitant le gaspillage et en optant pour des appareils électrodomestiques performants. La page d’accueil 
du logiciel en appelle à l’esprit écocitoyen8. A partir d’un menu déroulant, le consommateur est invité 
à enregistrer un certain nombre d’informations concernant chacun de ses postes de consommation. 
Poste  après poste, deux figures sont alors générées :  

 
� La répartition des consommations électriques »9 présentée sous la forme d’un 

camembert avec un jeu de couleurs qui permet de distinguer les postes des uns des autres : les 
valeurs sont exprimées en pourcentages. On  constate que le poste « froid domestique» occupe 
entre 30 et 40 % en moyenne des consommations totales. 

 
� « Un total des consommations électriques par catégorie, en euros, Kwh et CO2 

émis », figuré sous forme d’un tableau dans lequel, on peut lire notamment, dans la première 
colonne, le coût annuel des consommations électriques. En se référant au code couleur du schéma 
précédent, et en lisant ligne par ligne, on repère alors aisément les postes les plus consommateurs 
de KWh, donc ceux qui  contribuent le plus à augmenter la facture d’électricité. Aucune 
explication n’est requise : d’un simple regard, l’usager peut constater de lui-même la place 
occupée par tel ou tel poste et comprendre, sans autre formalité, le message principal. 

 
 Suite à ces données chiffrées, une série de conseils personnalisés est alors fournie pour ce qui 
concerne la climatisation et la ventilation, l'eau chaude sanitaire, les appareils de lavage et de séchage, 
les appareils de loisirs et les éclairages. Ces conseils sont libellés en français. Ils requièrent 
l’intervention du médiateur qui les présente après avoir visualisé le « camembert ». Ce dernier permet 
de prioriser les messages. Il ajoute de l’efficacité à l’aller-retour entre les informations qu’il fournit et 
les conseils donnés qui viennent conforter l’enjeu. 

Beaucoup de questionnements ont accompagné la mise en place de cet outil informatique. Son 
utilisation tout au long de l’année dans les bourgs, les retours très positifs qu’en ont eu les médiateurs 
et nos propres observations de terrain, montrent que cet outil ne crée pas de distance avec l’usager, 
bien au contraire. Outre son aspect démonstratif, ce petit logiciel permet non seulement un calcul 
rapide des consommations, mais il a en outre deux autres avantages : il est convivial, rassurant (c’est 
l’ordinateur qui le dit) et il place l’usager dans une posture active lorsqu’il est invité à renseigner les 
rubriques : ce n’est plus le blanc qui sait, mais bien lui, l’usager, qui apporte la connaissance 
nécessaire pour « faire parler » le logiciel. Apparenté à modernité puisqu’il nécessite un ordinateur, ce 
logiciel a contribué à conférer un réel sentiment de parité (culture blanche versus culture noir-
marron ou créole). Qui plus est, l’ordinateur ne peut pas se tromper, on lui fait donc confiance. Il a 
ainsi contribué à crédibiliser les messages des médiateurs, donc l’ensemble de l’opération. 

                                                 
7 http://www.ademe-guyane.fr 
8 « Comme l'a écrit Saint-Exupéry, "nous n'héritons pas de la Terre de nos ancêtres, nous l'empruntons à nos enfants." Nous 
sommes responsables des générations à venir et il ne tient qu'à nous de modifier nos modes de consommation et de 
production ! En Guyane, chacun de nous émet 3 tonnes de CO2 (gaz à effet de serre) par an, par ses consommations 
d'électricité d'origine thermique ou ses déplacements nécessitant un carburant fossile. Il ne tient qu'à nous de corriger cette 
évolution ! Chaque geste compte, il n'y a pas de petits gestes si nous sommes des milliers à les faire » 
9 Il est bien précisé que les résultats sont donnés avec une marge d’erreur d’environ 10 % et qu’ils n’ont aucune valeur 
contractuelle 
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Une autre crainte au départ : que la simulation fasse apparaître des différences de 
consommation entre familles qui partagent une seule facture. En effet, la règle générale est de diviser 
la facture à parts égales, dés lors que les équipements sont équivalents en type et en nombre. Comme 
pratiquement personne n’a conscience des coûts engendrés par un appareil devenu vétuste, encore 
moins par un appareil de classes autre que A ou B, cette donnée, pourtant fondamentale pour apprécier 
les consommations, n’est jamais prise en compte. 

 
Sur l’ensemble des bourgs, la composition en équipements électriques d’une bonne partie des 

foyers a donc été enregistrée à l’aide d’un fichier excel. Un petit outil récapitulatif a été élaboré. 
 Concernant les enregistrements des consommations à un instant « t », ils n’ont pas été 

systématiques, puisque la manipulation d’enregistrement a été mise en œuvre après le début de 
l’opération. Toutefois, les données étant nominatives, l’ensemble de celles qui sont actuellement 
disponibles constitue un bon échantillon. Elles peuvent constituer une référence de départ pour 
calculer les améliorations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

�  La fiche récapitulative 
 En fin de visite, chaque binôme de médiateurs avait pour mission de renseigner une fiche 
récapitulative. Devaient y figurer la date de la visite, les noms et adresses de la personne visitée 
(abonnée ou pas), le nombre de LBC vendues et le nombre d’ampoules incandescentes détruites. Y 
figurent également la remise de documentations, ainsi qu’éventuellement, des remarques de l’usager. 

 
� Les campagnes radio  
A Apatou et Grand-Santi, la radio locale a relayé le passage des médiateurs. Des mises en 

scène de visites ont été diffusées à l’antenne de manière à annoncer aux populations un prochain 
passage, mais aussi pour expliquer le sens et l’enjeu de ce genre de visite. 
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� Le dispositif de médiation inter-culturelle et le protocole des visites 

En dehors des informations délivrées lors de leur formation, les médiateurs avaient une feuille de 
route pour préparer leurs visites. Après s’être présentés (« les médiateurs ne sont ni des agents EDF, 
ni des électriciens réparateurs, ni des agents du fisc ou des agents de propagande électorale »), ils 
devaient exposer l’objet et le cadre de leur intervention (« Opération « MDE Maroni » réalisée dans le 
cadre du PRME »).  

La première visite étant centrée sur la diffusion des LBC. Il s’agissait de proposer un tour du 
logement pour repérer les endroits où installer ces lampes. Le conseiller devait alors les recommander 
dans les pièces qui restent allumées longtemps. Il s’agissait ensuite de parler des appareils 
électroménagers de façon à introduire la notion de consommation et d’expliquer le lien entre 
caractéristiques des appareils, usage de ces appareils, et consommation. La visite devait se poursuivre 
par la présentation d’un certain nombre de gestes contribuant à réduire les gaspillages d’électricité. Le 
technicien devait en profiter pour identifier et conseiller sur d’éventuels problèmes sécuritaires 
flagrants (sans pour autant en assurer la mise aux normes). 

A l’origine, il était préconisé d’annoncer une seconde visite qui serait l’occasion d’aborder plus en 
détails les problèmes de sécurité et de froid domestique. L’idée étant de rappeler les conseils délivrés 
lors de la première visite mais aussi d’insister sur l’étiquette énergie et sur l’importance d’entretenir 
ses appareils et de s’équiper en appareils économes. 

Dans une note confectionnée par Mamabobi, on peut lire que « Avant de commencer l’action 
auprès des particuliers, les Mairies devront être renseignées du lancement de la campagne ». Outre 
les particuliers, les médiateurs devaient également rencontrer :  
 
� Les communautés religieuses (Chrétiens, Evangélistes, Témoins de Jéhova, …), qui, dans les 

bourgs, ont été séduites à l’idée d’être des relais de conscientisation au enjeux de la MDE. De 
fait, il était prévu que les médiateurs fassent la promotion du dispositif auprès des curés, leaders 
charismatiques, et pasteurs pour une transmission du message.  

 
� De même, les Autorités Coutumières représentées dans les bourgs devaient être informées du 

dispositif. 
 
� Il était envisagé de solliciter l’Education Nationale pour adapter, avec les enseignants, les 

messages de la MDE et de la sécurité,… pour des actions de sensibilisation auprès des scolaires 
des grandes classes primaires et des collèges.  

 
� A l’origine, les commerçants « franchisés » de St Laurent devaient être « enrôlés ». Il s’agissait 

d’atteindre les enseignes « Conforama » et « Mégabriel » de St Laurent du Maroni. Les 
médiateurs de la zone d’Apatou/Grand-Santi avaient pour tâche d’informer et de sensibiliser les 
commerçants et leur personnel autour de l’opération « MDE-Maroni ». La réalisation - en 
concertation avec les commerçant et les vendeurs - d’un panneau bilingue (français/nenge-
tongo), était également envisagée pour faciliter la compréhension de « l’étiquette énergie », et 
sensibiliser à un affichage plus régulier des performances énergétiques des produits en magasin.  

 
1.5. L’enrôlement des commerçants 

 
Bien qu’ils aient déclaré leur intérêt trois ans auparavant la mise en place concrète de 

l’opération, la contribution des commerçants au dispositif n’a pas été simple. Sous prétexte de disposer 
de peu de temps ou de manque de possibilité de stockage, les motiver fut compliqué. Il s’agissait de 
leur faire comprendre le rôle essentiel qu’ils allaient pouvoir jouer en assurant la continuité de 
l’approvisionnement des foyers, sans obligation de comptabilité particulière envers le fournisseur des 
lampes (EDF ou Mamabobi). 

Souvent, il a fallu « forcer la main » en proposant par exemple de faciliter la livraison de 
Cayenne à Saint-Laurent. Mamabobi dut déployer des astuces pro-actives, incitatives, pour les 
convaincre : « si vous ne participez pas, vous risquez de rester en retrait du programme ». Dans tous 
les cas, le projet de participer fut accepté à la condition de procéder à un échange standard des 
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ampoules classiques contre un stock identique de LBC. Cette substitution visait à éliminer toute 
possibilité de revente des ampoules standards, tout en aidant le commerçant à entrer pleinement dans 
l’opération sans que cela ne représente un coût dissuasif pour lui. L’avantage de cette solution 
«  faire en lieu et place du commerçant » est de l’inscrire d’emblée dans le dispositif, en phase 
avec les temporalités souhaitées, évitant par là les décalages éventuels entre des demandes de LBC de 
la part de clients de plus en plus nombreux à être informés. L’enjeu était d’éviter une rupture entre 
une demande en construction et une offre mal adaptée. L’avantage de procéder à un enrôlement de 
type pro-actif visait à réduire les possibilités de fuite des commerçants tout en inscrivant l’opération 
dans le long terme. 

Autre contrainte : l’attitude arrogante de commerçants en plein déploiement d’activités sur le 
fleuve (développement consécutif à l‘augmentation de la population, mais surtout nécessaire pour 
satisfaire des demandes de plus en plus nombreuses et diverses). Pour ces commerçants, réfléchir à la 
réorganisation des ventes de lampes représentait une perte de temps disproportionnée au regard des 
avantages procurés. Acquérir des lampes à un euro l’unité pour les revendre à deux euros (alors que 
leur valeur sur le marché est du triple…), représente un manque à gagner peu négligeable qui constitua 
un frein notable10.  

Aujourd’hui, tous les foyers sont équipés de LBC. Le problème des commerçants se pose 
alors de devoir écouler des stocks de lampes alors que le marché semble devoir être saturé rapidement. 
Si les foyers des bourgs du fleuve ne sont pas encore tous intégralement équipés, il est un fait bien 
admis que ce genre de lampe présente des avantages (durée de vie, moins de consommation) qui 
tendent à les inciter à continuer de les acquérir. D’où des interrogations légitimes autour de 
l’éventuelle possibilité d’augmenter le tarif des LBC pour bénéficier d’une meilleure marge 
compensant la baisse des ventes.  
 
 

                                                 
10 Prix de vente grossiste 4 €, prix de vente moyen chez le commerçant avant l’opération « MDE-Maroni », environ 8 €. 
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2. EVALUER LE VECU ET L ’EFFICACITE DE L ’OPERATION « MDE 
MARONI » 

 
 

2.1. Programme, opération, campagne, Fayaman … de q uoi parle-t-on ? 
 
 Les façons de nommer le dispositif renvoient en fait à des cadres de référence spécifiques, 
propres à chaque catégorie d’acteurs concernés. Les langages mobilisés sont éloquents : 

Les médiateurs qui ont sillonné les bourgs du Maroni durant plus d’un an, portaient, en guise 
de reconnaissance, un T-shirt figurant Fayaman. Aussi, sur le fleuve, quand on évoque les visites, les 
démonstrations, les dépliants…. on parle de Fayaman, reprenant ainsi le personnage emblématique 
qui a servi de support de communication à l’opération sur le terrain. Les médiateurs eux-mêmes sont 
qualifiés de fayaman. « Fayaman arrive ». 

Les institutionnels parlent de l’opération  « MDE Maroni », conférant au dispositif un 
caractère implicitement ponctuel. Cette opération n’est pas une priorité, mais une action parmi de 
nombreuses autres, qu’il s’agit de conduire à son terme, sans présager d’une continuité possible. Le 
redéploiement de cette opération, sa réplication sur le littoral ou les territoires de l’Est, son 
prolongement à travers un volet « froid domestique », ne peuvent s’envisager qu’après un retour 
d’expérience (REX) positif et après accord de l’ensemble des partenaires du PRME. De fait, même si 
l’ADEME tend à raisonner « apprentissage des économies d’énergie », elle se range au discours 
dominant qui soutient l’idée d’engager un premier pas (les LBC), vers des changements techniques qui 
vont entraîner d’emblée une baisse de la demande d’électricité. L’opération visant le parc du froid 
domestique vient alors comme une seconde étape. 

Mamabobi, parle davantage du programme MDE-Maroni, sous-entendu qu’il s’agit bien 
d’une démarche sur le long terme, organisée autour d’une première étape : la promotion des LBC. 
La seconde étape escomptée est celle qui porte sur le marché des appareils de froid. Parler de 
programme est une manière de se projeter dans le temps, avec pour finalité l’idée d’intervenir sur les 
cultures énergétiques locales, dans une perspective de pérennisation des changements de 
comportements adoptés. L’association situe ainsi sa contribution au dispositif comme une part 
intégrante de sa politique qui vise à impliquer davantage les populations du fleuve dans les projets qui 
les concernent, pour qu’elles s’approprient culturellement ces projets. De fait le programme MDE  
Maroni tend à s’inscrire dans la durée. 

Les médiateurs parlent quant à eux de campagne LBC. Inscrits dans le court terme (emplois 
aidés à durée limitée), pas du tout associés à la réflexion politique en amont du dispositif, ils ne 
peuvent guère envisager de regarder au-delà du terme de leur contrat.  
 Nous parlerons quant à nous de dispositif socio-technique au sens où ce projet combine un 
système technique central : la fourniture de l’électricité, à des technologies (LBC, frigos, autres 
appareils électriques….), utilisées ou sollicitées par des utilisateurs (clients pour les uns, usagers ou 
consommateurs pour les autres). On parle de dispositif socio-technique au sens où l’efficacité du 
système technique central est totalement dépendante des usages mis en œuvre par les utilisateurs. Ces 
derniers construisent leurs pratiques sur la base de ce qu’ils comprennent du système central (sa 
spécificité (un générateur, du gaz oil…), son mode de fonctionnement, sa gestion, les conséquences en 
terme de facturation). Leurs pratiques sont également construites sur ce qu’ils savent des technologies 
mises à leur disposition et de l’incidence de leur utilisation sur la facturation. 
 
2.2. Quand la diversité des enjeux visés conditionn e les moyens 
préconisés 
  

L’enjeu transversal du dispositif est bien de trouver une solution sur le fleuve. Mais une 
solution pour quoi ? C’est là que les avis divergent, du moins ne revêtent-ils pas le même caractère 
d’urgence. C’est ainsi que cohabitent trois grandes tendances ou paradigmes : 
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Le paradigme technico-économique 
Pour le distributeur d’énergie, l’opération « MDE-Maroni » vise en premier lieu à résoudre les 

problèmes de surconsommation qui mettent en péril les générateurs et occasionnent des pannes 
régulières et des mécontentements. Elle vise aussi, dans un second temps, à tenter d’apporter une 
solution aux problèmes récurrents d’impayés d’énergie. C’est alors une logique technique et 
économique qui détermine le projet : inonder le fleuve de LBC et, plus tard, inciter au renouvellement 
du parc du froid domestique. Réduire les consommations du poste « éclairage » et du poste « froid » a 
un objectif principal : écrêter les pics de consommation, avec un corollaire : « une obligation de 
résultats en CEE ».  

 Compte tenu des enjeux économiques et de l'urgence à agir face à la croissance 
démographique des bourgs, EDF mise donc sur La solution technique qui permet de pallier au manque 
de compétences des clients du fleuve dans le domaine des modes de consommation économe. Le 
principe repose sur une diffusion large des systèmes techniques efficaces (LBC, frigos de classe A). 
L'ensemble des logements doit ainsi être équipés pour réduire la consommation globale sur le fleuve. 
Cette logique technique n’est pas incompatible avec une logique plus civique, elle est simplement 
première. Les aspects sociaux du problème ne sont donc pas évacués mais reportés dans le temps pour 
faire face de manière rapide et efficace à la « priorité numéro 1 » : réduire les courbes de charge.  
 
Le paradigme pédagogique 

Pour l’ADEME, le Conseil Général ou le Conseil Régional par exemple, les problèmes 
énergétiques sont à resituer dans une problématique plus large d’urgence à lutter contre le 
changement climatique. Les objectifs sont d’économiser l’énergie, en jouant sur les modes de 
consommation. L’action est donc centrée sur l’apprentissage d’habitudes moins énergivores et 
l’incitation à l’équipement en appareils éco-performants. Cette démarche s’inscrit dans un registre qui 
promeut les gestes de « bon sens » et fait appel à la réflexion et à la compréhension. Il s’agit donc de 
définir et diffuser une nouvelle approche de la culture énergétique basée sur la mise en avant de 
nouveaux comportements, mis en valeur grâce à des outils de sensibilisation.  

L’étiquette Energie, les supports d’information, les démonstrations sont mobilisés pour 
accompagner une logique civique combinée à une logique environnementale. Dans cette 
perspective, les usagers doivent être préparés à des principes de sobriété pour assumer le coût 
financier, social et environnemental des installations qui leur procurent de l’énergie. 
 
Le paradigme de l'adaptation culturelle 

Les économies d'énergie ne sont pas l’entrée principale de Mamabobi, mais davantage un 
prétexte ou l’occasion de dynamiser et valoriser les populations locales dans un mouvement de 
déculturation. Les valeurs environnementalistes qui portent l’association sont fortes, mais pas 
essentielles dans la participation au dispositif MDE. Les économies d'énergie sont un moyen 
nécessaire pour s'adapter aux évolutions technologiques qui accompagnent le développement des 
territoires isolés de Guyane. 

La logique dominante est celle de l'adaptation au projet de réduction des consommations 
d’énergie dans le but de dynamiser une réappropriation de valeurs centrées sur des gestes traditionnels. 
Les économies d'énergie sont avant tout du bon sens, bon sens mis en avant comme un outil pour 
revendiquer des appartenances culturelles, des valeurs, une identité. Elles sont replacées dans une 
approche culturelle globale qui met l’accent sur l’intérêt de la communauté dans son ensemble à 
participer au projet. Il s’agit alors de développer des compétences vers une vision collective de 
développement homogène et intégrée. 

 L’enjeu est de revaloriser les savoirs locaux, les gestes traditionnels jusque là disqualifiés. 
C’est ainsi qu’est mise en avant l'existence ou l’acquisition de compétences en matière d’économie 
d'énergie. Il s’agit d’adopter des gestes, de les incorporer, dans le sens littéral d'inscrire dans leur 
corps, de se les approprier, par la pratique. 

Ce paradigme de l'adaptation culturelle est ouvert. Il se nourrit largement des autres 
paradigmes pour concevoir une approche qui vise à faciliter la compréhension de cette démarche 
plutôt invasive, qui vise à donner aux populations une culture énergétique, s'inscrivant dans une 
appropriation pérenne. 
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En guise de récapitulatif, voici un tableau comparatif  : 

 
LES PARADIGMES  « PEDAGOGIQUE » « TECHNIQUE » « ADAPTATIF CULTUREL  » 

 
 

Enjeux 
 

Economiser l’énergie 
Réduire les impacts sur le 

climat 

Ecrêter les courbes de 
Consommation 

Réduire les impayés d’énergie 

Créer une culture énergétique 
(située) territorialisée 

Logique Environnementale Technico-économique Médiation interculturelle 

1. Solution pédagogique 1. Solution technique 1. Solution culturelle Approche dominante 

2. Technique  2. Economique 2. Sociale puis technique 

Donner du sens  Donner des moyens Donner de la compétence  
Stratégie 

Technologies économes 
 + éducation 

Technologies économes 
 

Prise en compte des 
spécificités identitaires 

Moyens Sensibilisation Information 
 

Equipements Information Compréhension-Formation 

Conception des 
économies d'énergie 

Sobriété 
 

Raisonnée et mesurée Sobriété 

Échelle d'action Territoire global (à terme) Territoire global (à terme) Territoire local 

Temporalité Moyen terme puis long terme Court et moyen  terme Long terme 

Acteurs ciblés Grand public, usagers  
 

Abonnés, clients Populations locales 

 
 
 L’opération « MDE Maroni » s’est donc mise en place suite à la croisée de ces différents 
paradigmes. Ce fut à la fois sa force (combiner plusieurs logiques qui se sont enrichies les unes les 
autres), mais aussi sa faiblesse : les enjeux visés n’étant pas tout à fait les mêmes, les moyens 
envisagés n’ont pas toujours été consensuels et les temporalités ont été décalées : tous les outils n’ont 
pas été opérationnels au même moment par exemple. 

Au final, à vouloir trop embrasser de problématiques à la fois (transformer le parc des lampes, 
rajeunir le parc du froid tout en privilégiant les classes « A », sensibiliser aux consommations, éduquer 
à l’usage des appareils, informer sur la sécurité électrique, aborder également les autres sources de 
dépenses énergétiques, responsabiliser…), l’opération « MDE Maroni » prenait le risque de la 
dispersion.  
 
La complexité de la mise en œuvre sur le terrain 

 
Le mérite de l’opération a été de s’appuyer sur l’association Mamabobi qui en a été la 

véritable cheville ouvrière. Se situant à l’interface entre une réflexion conçue sur le Littoral et des 
besoins et des attentes émanant du fleuve, elle a su s’adapter et ajuster le dispositif aux réalités 
locales : 

C’est ainsi que sur le terrain, il a fallu jongler avec  
� des conditions de rencontres pas faciles (absence des interlocuteurs, aller-retour, rendez-vous 

manqués, personnes peu disponibles au moment voulu, ...),  
� Un nombre bien plus élevé que prévu de ménages à rencontrer (du fait de la sous-évaluation 

des non abonnés lors du prévisionnel des visites) 
� La manipulation de nombreux outils s'enchaînant les uns derrière les autres 
� Et surtout, une sorte de "pression" ressentie du fait de la priorisation par les commanditaires 

de résultats mesurables et si possibles visibles par tous 
 

 
 



 21 

 

2.3. Les partenaires du second cercle de l’opératio n pas assez 
sollicités ? 
 

 Par partenaires, on entend à la fois les concepteurs de l’opération, mais aussi ses metteurs en 
œuvre (on parlera de partenaires du premier cercle) et les personnes relais aux différentes échelles (les 
partenaires du second cercle). 

 
En matière de gouvernance, au premier niveau de cette opération (partenaires du premier 

cercle), on peut distinguer trois temps distincts : 
� En amont, les acteurs du PRME qui ont autorisé le projet dont le contenu a été 

essentiellement élaboré par l’ADEME. 
� Puis Mamabobi, qui fut à la fois le metteur en œuvre et l’animateur de l’opération : 

négociation avec les commerçants, recrutement des médiateurs, conception des supports en 
étroite collaboration avec ces derniers, participation à la formation, enfin, accompagnement et 
management des médiateurs sur le terrain, tout au long de l’année. 

� Chacun dans leurs bourgs respectifs, les médiateurs qui ont alors travaillé en binômes durant 
tout le déroulement de l’opération. Ils sont allés de maison en maison, faisant du porte à porte, 
mode d’intervention excessivement difficile et éprouvant, qu’il leur a fallu négocier au cas par 
cas. Pas de mode d’emploi possible, pas de recette tout prête pour gagner la confiance des 
gens et entrer chez eux. Mi VRP, mi ambassadeurs, il leur a fallu trouver leur place et se 
forger une identité. 

 
Pour ce qui concerne les partenaires du second cercle, nos entretiens montrent que tout le 

monde s’accorde à constater qu’ils ont été quelque peu négligés, à la fois lors de la conception du 
projet, mais aussi lors de son déploiement sur le fleuve.  

� De leur côté, les élus locaux auraient apprécié d’être invités lors du lancement de l’opération 
et être informés au moins à mi-parcours. Ils auraient souhaité être associés plus en amont.  

� Les inspecteurs de l’Education Nationale, les professeurs et instituteurs rencontrés déclarent 
regretter de ne pas avoir été sollicités comme relais pour faire de l’animation dans les classes 
pour renforcer les messages délivrés dans les foyers. Les contrats d’établissements sont 
pourtant un cadre propice pour ce genre de projet. 

� Les communautés religieuses n’ont pas été sollicitées, alors qu’elles se proposaient quasi 
spontanément de le faire à l’origine (notamment sur l’enjeu communautaire, probablement pas 
assez mis en avant). 

 
 
            �     De manière à conférer une certaine cohérence au niveau territorial, mais aussi pour 
enrôler davantage les partenaires influents, il serait bon d’élargir le partenariat.  

Les mairies pourraient être des relais (affichage, mise à disposition de la mallette, des 
dépliants, accueil de réunions d’informations, voire d’expositions).  

Les animations dans les écoles devraient être développées.  
Les communautés religieuses devraient pouvoir intervenir autour de l’intérêt général et de la 

responsabilisation individuelle dans la gestion d’un système technique partagé. 
 
Le territoire de l’opération  
 

L’opération était destinée et conçue en direction des populations des bourgs du Fleuve Maroni. 
Elle a de fait, parfaitement atteint sa cible car tous les foyers ont été visités. 

 
� Les écarts auraient pu être concernés car ils accueillent une population qui fréquente 

régulièrement les bourgs, une population qui tend à migrer vers les bourgs, mais aussi une population 
qui occupe des territoires en demande d’autonomie énergétique. 
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� Une duplication sur les bourgs de l’intérieur et sur l’Est permettrait non seulement de 
capitaliser les acquis en faisant évoluer les outils, en les adaptant (traduction en créole, par exemple, 
ou en portugais), mais serait aussi  un bon moyen de développer l’opération en la performant. 
 
2.4. Des visites efficaces, car centrées sur la pro ximité sociale et le conseil 
personnalisé  
 
���� Le déroulé d’une intervention 

La conduite et le contenu des visites sont simplement décrits dans leurs grandes lignes : 
- La première visite doit s’attacher à expliciter une facture, présenter une série de conseils à 

partir du dépliant BD,  faire une démonstration de la qualité des LBC pour terminer en proposant des 
LBC en remplacement des incandescentes qu’il s’agit de détruire sur place. L’économètre pouvait être 
posé, dans les cas opportuns. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
- A l’origine, la seconde visite devait promouvoir les frigos et congélateurs de classe « A », 

devenus disponibles sur le fleuve. En l’absence d’un marché organisé dans ce domaine, cette visite, 
lorsqu’elle fut possible, a consisté en un rappel de l’étiquette énergie, une présentation du dépliant 
sécurité et lorsque l’ordinateur a été disponible, une simulation de la consommation du ménage. 

En partant, les médiateurs devaient remplir la « fiche récapitulative visite ». Il était 
recommandé de visiter autant que possible les groupes scolaires, les communautés religieuses… 
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�   Ainsi, les interventions des médiateurs n’ont pas fait l’objet d’un protocole détaillé qui 
comporterait un certain nombre d’étapes à suivre précisément et absolument. Cela n’était guère 
envisageable compte tenu des particularités du territoire. Les visites ont  donc de fait été inégales, tant 
dans le temps passé par le binôme, que par le contenu des messages délivrés. Elles n’ont probablement 
pas eu, ni la même efficacité, ni le même impact. 
 
���� Des visites intrusives, mais gratuites et instruct ives… 
       Il ressort de l’enquête de terrain que, si elles en ont surpris plus d’un au départ du fait de leur 
caractère inhabituel, les visites, malgré leur aspect intrusif (s’inviter chez les gens, sans prévenir, à 
deux, avec tout un attirail : sac à dos, mallette de démonstration, cartons de lampes…) ont été 
finalement bien appréciées. Ce qui pouvait apparaître comme une difficulté du dispositif (parvenir à 
entrer chez les gens), a constitué sa force principale : les personnes visitées ont été rapidement 
conquises par le côté concret des visites : s’appuyant directement sur leurs pratiques et leurs habitudes 
énergétiques, prenant comme support direct appareils électriques et/ou installations, accompagnées par 
ailleurs de dépliants décrivant des réalités vécues, expliquées en langage local, par des médiateurs 
appartenant eux-mêmes à la communauté locale, il y avait là, tout un ensemble d’ingrédients 
convergeant vers une même cohérence. 
 

� A l’évidence, que ces conseils aient été gratuits représente un atout. Que les messages 
délivrés le soient par des semblables, exprimés dans un langage ordinaire, (et pas en français, trop 
souvent signe d’une domination symbolique), sur la base de gestes du quotidien décrits en des termes 
communs, voila qui permettait de gagner une certaine confiance. 

�  Les visites placent la famille dans une posture compréhensive et interactive. Faire 
participer valorise, évite la relégation à la passivité. La visite au domicile replace la famille au cœur du 
dispositif, dans un rôle positif. 

�  Savoir par ailleurs que tous les habitants des bourgs allaient être rencontrés constitua un 
argument convaincant (éviter d’être exclu du dispositif), favorisant un accueil à la fois amusé et 
intéressé. 
 
����  …. qui informent, mais avec des limites 

D’une visite à l’autre, ce ne sont pas nécessairement les mêmes personnes qui ont été 
rencontrées dans un même logement. Cela pose problème dés lors que l’information délivrée au cours 
de la seconde visite ne se suffisant pas à elle-même, elle oblige le binôme à reprendre un certain 
nombre d’informations données lors de la première visite. Compte tenu du temps imparti par visite, 
cela ne fut pas toujours envisageable. De même, certains ménages n’ont pas reçu de seconde visite, 
alors que d’autres ont reçu l’information des deux visites en une seule rencontre, ce qui se traduit par 
une information inégale d’un ménage à l’autre ; ce qui explique en tout cas, des niveaux 
d’information différentes. 
  Par ailleurs cela met en exergue une difficulté centrale du dispositif : comment est-on sûr que 
la personne rencontrée au cours de la première visite sera la même lors de la seconde ? Comment 
s’assurer que les informations délivrées sont transmises au sein des ménages ou entre les personnes 
partageant le même domicile ? 

D’après nos entretiens, il semble que dans la majorité des cas, la transmission des messages 
ne se soit pas faite : ni en direction des enfants souvent scolarisés au moment de la visite, ni en 
direction des autres adultes partageant le même toit. De toute évidence, lorsque l’information a circulé 
à l’intérieur du foyer, même sur la base des dépliants, on peut imaginer combien elle a pu être 
parcellaire, voire déformée, sauf peut-être pour ce qui concerne les LBC. 

Par ailleurs, selon qu’il s’agit d’une personne ayant été scolarisée ou pas, on note rapidement 
une différence de réceptivité  (ne serait-ce que dans la disposition à écourter le message, et dans la 
forme d’écoute activée (passive, réflexive ou interactive) qui va impacter l’efficacité des messages. 

De même, nous avons pu constater que dans de nombreux cas, les enfants sont présents. 
Lorsqu’ils sont invités à écouter les médiateurs, ils paraissent séduits par le caractère très coloré et 
humoristique du dépliant Fayaman, son format BD. Curieux, attentifs, ce sont aussi de bons vecteurs 
d’information en direction des autres membres de la famille 
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Le défaut principal de l’opération « MDE Maroni » est d’avoir négligé la dimension 
« ménage » pour cibler en priorité une personne dans le domicile visité. C’est là que se pose la 
question de la diffusion du savoir à l’intérieur d’un même logement : quid des comportements des 
enfants, des époux, dés lors qu’ils n’ont pas eu l’information en direct, ou que cette information leur 
revient  réduite et déformée ? Par contre, il était bien difficile de faire autrement : scolarité, travail à 
l’abattis, et des fois incompréhension intergénérationnelle ont interféré sur le programme des visites 

On achoppe là sur la difficulté de transposer un mode de pensée occidental qui tend à 
assimiler le ménage bushi au ménage que l’on rencontre en métropole (la famille qui se réunit de façon 
rituelle pour prendre un repas par exemple…et qu’on pense trouver à des heures privilégiées de la 
journée). Cette représentation n’est pas opérante car, nous allons le voir par la suite, les communautés 
locales sont organisées autour de « ménages » monoparentaux. 

 
� Organiser des visites dans les foyers est en soi une vraie difficulté. Ne pas prendre de rendez-
vous, ne pas envoyer au préalable un courrier pour prévenir….mais se présenter en porte à porte, et 
revenir autant de fois que nécessaire, reste bien la seule méthode envisageable car respectueuse des 
modes de vie et des disponibilités de chacun. En effet, les messages de MDE n’ont aucune chance 
d’être bien assimilés lorsqu’ils sont en situation contrainte ou trop officielle. Aussi, malgré ses 
limites, la manière de procéder était-elle pertinente. 

 
Enfin, les conseils apportés au cours des visites de binômes ont une autre limite. Limite 

rapidement constatée auprès des personnes n’ayant reçu qu’une visite : l’information est dense et 
nouvelle, on retient en premier lieu celle dont la proximité est la plus grande ou celle qui concerne une 
pratique de consommation ou l’usage d’un appareil qui fait problème (par exemple le conseil de 
dégivrer son congélateur a plus de sens si le congélateur présente effectivement un problème de givre 
le jour de la visite. Les conseils en matière d’installation électrique ont plus de portée si la personne 
comprend que ses propres branchements présentent des problèmes de sécurité). De fait, sur le principe 
du « trop d’informations tue l’information », ce conseil qui réfère à une pratique concrète et visible, 
tend à faire écran au reste des informations alors secondarisées, puis rapidement oubliées. 

 
� Il était donc judicieux de procéder en deux étapes pour transmettre l’ensemble des 

informations souhaitées. Un protocole trop rigide (envisager tant de visites par jour par exemple, 
rester un temps minimum chez les gens, parler d’une liste bien définie de points…) aurait renforcé 
l’aspect « prescription » de la démarche et lui aurait conféré un caractère normatif. 
          L’organisation des visites a donc conservé une certaine souplesse de manière à ce que les 
médiateurs puissent s’adapter aux divers contextes des rencontres provoquées par leur venue. 
� Par ailleurs, pour diminuer l’effet de saturation en matière de messages, il est 

probablement plus judicieux de s’appuyer sur une habitude énergivore ou bien sur une observation 
d’appareil mal entretenu ou défectueux, pour bâtir le message principal, celui que la personne 
retiendra en priorité, avec pour corollaire, pourquoi pas, de ne pas insister sur les autres.  
        Cette posture repose sur l’idée qu’adopter un premier geste bien compris, ou changer un 
premier appareil, donc faire un premier pas, joue comme catalyseur pour induire d’autres 
gestes, d’autres pas. Ce premier pas est rassurant s’il s’avère « payant », il favorise le passage à 
l’acte pour d’autres changements et crédibilise la démarche du médiateur, donc l’opération « MDE 
Maroni ».                 

 
����  Des rencontres de femmes pour l’essentiel, dans u n cadre monoparental 

Toutes les visites ont été réalisées en face à face. Elles ont parfois mis en jeu une seule 
personne dans le ménage, et parfois plusieurs. Il s’agit en fait principalement de femmes (ménages 
monoparentaux constitués de la mère et de nombreux enfants). Elles vivent la plupart du temps très 
chichement des allocations familiales et de quelques cultures en abattis. Les visites semblent avoir 
mieux porté leurs fruits lorsque deux ou trois voisines assistaient à la rencontre. (Les échanges sont 
alors nombreux, les questions aussi. Une personne rencontrée seule tend à s’installer dans une posture 
passive). 
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� Cette observation permet d’imaginer de déployer le dispositif sous un autre format : en 
dehors des visites individuelles, pourquoi ne pas organiser des réunions entre voisines, à la manière 
des réunions Tupperware ou Weight-watcher. Ces rassemblements reposent sur l’émulation 
réciproque, l’engagement, l’échange de questionnements et de points de vue. Leur succès repose sur 
le caractère partagé de l’information et sur l’effet d’entraînement produit par le collectif. Dans les 
deux cas, l’aspect convivial est combiné à l’aspect soutien. Ce type de réunions permettrait aux 
participantes de se motiver mutuellement et de modifier peu à peu leurs comportements 
énergétiques. 
� Dans les quartiers, nous nous sommes rapidement rendus compte de la présence de personnes 
capables de mobiliser d’autres personnes autour d’elles, mais aussi capables de porter le message, de 
le rendre directement accessible et compréhensible en le traduisant de multiples manières, en le 
rattachant directement à un cas concret pris au sein du collectif réuni…. 
� Les expériences Tupperware ou Weight Watcher, ont systématiquement recours à la 
valorisation des efforts, sans pour autant stigmatiser les non participants. Elles n’hésitent pas à 
« récompenser » par des cadeaux. L’enjeu étant de fidéliser les changements consentis, sans 
pour autant tomber dans la caricature, pourquoi ne pas imaginer déployer l’opération « MDE 
Maroni » autour d’un volet « communication des résultats » qui serait destiné aux usagers du fleuve, 
donc conçu sur la base des dépliants bilingues, et rappelant Markus ? Ce volet pourrait se traduire 
par la mise en avant du rôle de la participation des populations, avec témoignages concrets à l’appui 
(une facture qui aurait diminué, une famille nouvellement équipée en congélateur de « classe A », un 
commerçant ayant particulièrement joué le jeu de la promotion des LBC ou des appareils économes, 
une école ayant participé à une animation...). 

 
����  L’électricité, un sujet complexe à aborder 

La population rencontrée est essentiellement constituée de personnes n’ayant jamais été 
scolarisées, donc pas du tout socialisées aux questions d’électricité, à l’usage des appareils électriques, 
encore moins aux subtilités des systèmes techniques énergétiques. Les ménages se déclarent donc tous 
très satisfaits de cette campagne d’information en deux temps. Jamais personne ne les avait 
informés sur le système électrique et ses incidences sur les consommations, donc sur les factures. 
Jamais ils n’avaient eu de conseils sur leurs installations électriques.  
         Force est de constater que transmettre des savoirs sur un univers aussi technique que l’électricité  
n’est guère évident. Toutefois, les personnes ayant bénéficié d’une seconde visite tendent à se souvenir 
d’un plus grand nombre de conseils et de manière plus précise. Si la seconde visite concernait 
davantage les problèmes de sécurité, elle avait également pour objectif de réaliser une simulation de la 
consommation, ce qui représentait l’occasion de réitérer les messages délivrés au cours de la première 
visite. On retrouve ici l’impact de la récurrence d’un message. Dans un objectif pédagogique, 
répété, il est mieux assimilé. 
 
����  Inventer un dispositif de conseils de proximité, à proximité 
          Des entretiens réalisés ressort assez souvent le besoin exprimé de pouvoir trouver sur place un 
interlocuteur à qui l’on pourrait re-demander conseil. Le rôle des dépliants semble avoir été réduit à 
servir de support pour illustrer les informations délivrées. Ils ne peuvent donc pas jouer ce rôle de 
document de référence que l’on pourrait consulter pour retrouver des informations. La société 
Bushinengue est avant tout une société de tradition orale, cela suppose d’inventer un dispositif 
adapté. 
 
      �    Sur le même registre, nous avons pu constater l’effet particulièrement stimulant des 
réunions d’information  s’adressant à un groupe, même constitué de façon aléatoire (présence d’une 
ou plusieurs voisines, de membres de la famille élargie ou d’enfants). Cette observation tend à 
conforter l’idée d’un service de conseils de proximité proposé sous forme d’animations permettant 
une participation active (interactive) des personnes. 
      �    A la manière des Show Room des pays scandinaves, on pourrait imaginer sur le fleuve une 
boutique dans laquelle divers panneaux viendraient expliquer le dispositif électrique (un schéma du 
système électrique, de la pirogue, apportant les fùts de fuel, aux compteurs individuels, en passant par 
une dessin des générateurs produisant l’électricité, des réseaux nécessaires à la distribution….). Ces 
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panneaux reprendraient l’ensemble des points abordés au cours des visites : l’étiquette énergie, la 
question de la sécurité électrique…. On pourrait imaginer trouver dans cette boutique quelques 
modules de comparaison (appareils énergivores comparés à équipements économes, LBC comparées 
aux incandescentes, ventilateur comparé à climatiseur….). Pourraient y être également exposés des 
compteurs, des instruments de mesure… un film en boucle sur le déroulement d’une visite … 
      �    Ce pourrait être une déclinaison, sur le fleuve, d’un espace info-énergie, piloté par le PRME, 
qui pourrait fonctionner sur la base de permanences alternées sur les quatre bourgs par exemple.  
 
 
2.5. Un dispositif socio-technique bien adapté, à f aire évoluer 
 
���� Un choix pertinent de médiateurs et une présence f éminine approuvée 

Les médiateurs ont été recrutés localement avec une triple exigence : avoir une bonne 
connaissance des réalités locales, être bilingues, et disposer d’une formation dans le domaine de 
l’électricité ou/et du conseil. Ces trois conditions constituèrent un réel atout pour intervenir dans les 
foyers : jeunes gens issus du territoire local, les accueillir pour les familles, revenait à maintenir leur 
emploi. 

Qu’ils soient salariés a généralement suscité du respect (les recevoir = respecter la mission) et 
crédibiliser l’objectif et les messages délivrés (dans un cadre professionnel). Beaucoup de femmes ont 
mis en avant l’importance d’un binôme mixte (un homme, une femme), mixité qui rejoint le caractère 
asexué de la plupart des appareils électroménagers (hormis la machine à laver). Qu’une femme vienne 
parler d’électricité à une autre femme fut aussi beaucoup apprécié comme gage du caractère accessible 
de l’information, gage aussi de la capacité en retour de pouvoir comprendre ces messages. 

Ëtre connus de tous est à la fois un avantage (pouvoir entrer facilement chez les gens, n’avoir 
pas besoin de justifier sa visite), mais aussi un inconvénient quand il s’agit de donner à voir une part 
de son intimité (devoir dévoiler ses habitudes, décrire ses appareils, montrer ses factures, ouvrir son 
congélateur, ne sont pas des gestes que l’on fait aisément à la demande d’un étranger, encore moins à 
la demande d’une personne familière). De même, il fut parfois difficile d’entrer dans certaines familles 
compte tenu d’un lien plus distendu. 

 
 

� Les médiateurs de cette première opération sont disposés favorablement à devenir des relais sur 
place pour contrôler le marché des LBC et des appareils par exemple, mais aussi pour accueillir de 
nouveaux médiateurs ou pour mettre en place des services (installations électriques, mise aux normes, 
mise en sécurité…). 
 
���� Une formation appréciée par les médiateurs  

Les médiateurs plébiscitent la formation. Tous y ont appris des choses notamment l’aspect 
« esprit d’équipe », ou bien « vous êtes les ambassadeurs de ». La variété du contenu de la formation a 
été appréciée. 
     La formation s’est déroulée à Cayenne… ce qui fut tout à la fois apprécié (aller à Cayenne, 
formés par des ingénieurs du Littoral, dans un esprit d’équipe…), mais aussi critiqué sur le mode 
« c’est toujours de Cayenne que le savoir se distille… ». Beaucoup d’informations techniques y ont 
été apportées, mais pas assez de formation pratique au goût de quelques uns (découverte des subtilités 
du terrain, sur le terrain par exemple, via l’accompagnement d’un « sachant »). 
 

� Probablement parce qu’il est peu fréquent de pouvoir disposer d’un apport de 
connaissances  lorsqu’on a quitté le circuit scolaire, la formation était très attendue, considérée comme 
une opportunité pour « apprendre ». Elle a été ressentie comme trop courte, ponctuelle… ne s’attardant 
pas assez sur la dimension « sociale » qui tendra à prédominer lors des visites concrètes. 

Si le dispositif devait être maintenu, il serait opportun de prévoir une formation 
complémentaire sur les aspects sociaux des populations en précarité, mais aussi sur le traitement social 
des problèmes périphériques (endettement, inactivité, monoparentalité…) 
 



 27 

���� Un  T-shirt emblématique, très demandé 
Emblématique, le T-shirt a servi de porte-parole à l’opération qu’il a contribué à visibiliser. Le 

port du T-shirt par les médiateurs permettait d’annoncer leur présence dans les villages. C’est ainsi 
que, rapidement, ils ont été identifiés à Fayaman, voire qualifiés de ce «titre ». 

 
� Le T-shirt aurait mérité d’être diffusé plus largement : il a fait l’objet d’une forte 

demande « Tout le monde en voulait ». Par contre, il n’avait pas été prévu de le confectionner en taille 
enfants ce que tous les médiateurs regrettent. Fayaman étant devenu une sorte de personnage 
identitaire, les enfants l’ont repéré, savent en parler, et évoquent les conseils donnés. Ils constituent un 
vrai public, curieux, intéressé, déjà séduit par le dépliant BD. Il aurait été judicieux de saisir 
l’opportunité qu’ils représentent en tant que prescripteurs auprès des adultes, pour leur distribuer des 
T-shirts à leur taille. 
  
���� La facture « aménagée », une bonne entrée en matiè re 

L’initiative de traduire les informations principales de la facture a été particulièrement bien 
accueillie. Seul lien concret avec EDF Cayenne, ce bout de papier totalement dépersonnalisé cristallise 
toutes les rancoeurs. Il annonce le coût à payer d’un service qui ne satisfait pas pleinement. Souvent 
on ne regarde que le chiffre en bas à droite, montant à régler qui fonctionne comme un signal à sens 
unique : EDF envoie sa facture, mais impossible de trouver un interlocuteur pour en discuter, négocier, 
voire simplement comprendre le montant.  

Sa rédaction en deux langues, et les explications associées, ont largement favorisé la 
compréhension du mode de calcul des consommations, et en retour, du lien entre les habitudes 
domestiques d’utilisation des appareils et leurs conséquences en terme de consommation. Cependant, 
débuter la visite par une explication a essentiellement une valeur symbolique : les médiateurs sont 
missionnés pour expliciter, donner du sens, ce qui ne résout en rien le problème qui apparaît comme 
central sur le fleuve : celui de devoir payer ses consommations. 

Notons que la facture reste incompréhensible pour les populations ne sachant pas lire. Ces 
dernières s’en tiennent au chiffre principal qui exprime le montant à régler à EDF. D’autre part, 
certains n’ont jamais eu de facture entre leurs mains car ils partagent un compteur. Ne connaissant 
donc pas la valeur de l’électricité, ils ont bien du mal à faire le lien entre leurs façons d’utiliser leurs 
appareils et le montant qu’ils doivent régler. Ils s’en tiennent en général à l’accord passé avec le 
locataire officiel du compteur. Généralement, partant de l’observation que les familles tendent à 
s’équiper d’une manière comparable (type et nombre d’appareils), les personnes s’entendent pour 
diviser la facture par le nombre de logements raccordés au compteur. De fait, expliquer la facture 
pouvait induire quelques réflexions sur ce mode de partage quelque peu arbitraire qui ne tient compte 
ni des usages des appareils électriques, ni de leur vétusté. 

 
   �    Que ce soit sur le fleuve, sur le littoral ou sur le continent, la facture est un document 

totalement illisible pour une majorité de clients, notamment pour les femmes, peu socialisées aux 
questions d’électricité, mais aussi et surtout pour ceux qui ont des difficultés avec les supports 
scripturaux, ou un rapport éloigné à la langue française. 

 Envisager de la simplifier, de l’illustrer et de la traduire  représente une voie à explorer plus 
avant. 
 
���� L’économètre, un petit outil très efficace, mais p eu employé  

Cet objet technique est déterminant dans la relation médiateur-usager car il « fait la preuve 
objective » des surconsommations. Il permet d’isoler un appareil de façon à confirmer son caractère 
énergivore. Cependant, il nécessite d’être posé un laps de temps suffisamment long (12-24 heures) de 
manière à pouvoir extrapoler les données enregistrées pour identifier le coût de fonctionnement annuel 
d’un appareil donné. Il a donc été utilisé de manière plutôt marginale car il suppose de revenir au 
domicile et d’expliquer ; ce qui ne peut pas s’envisager systématiquement. C’est pourquoi, le plus 
souvent, il a été mis en oeuvre dans des cas flagrants d’appareils en bout de course ou présentant des 
signes évidents de dysfonctionnement. 
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 � Comme sur le continent, ce petit appareil gagnerait à être miniaturisé, simplifié et 
commercialisé à un prix abordable de façon à en faire un instrument ordinaire de contrôle des 
consommations unitaires des appareils. Rendus accessibles (soit à l’achat, soit sous forme d’emprunt), 
ces petits dispositifs de mesure permettraient aux ménages, désireux de calculer eux-mêmes la part 
d’électricité consommée par tel ou tel appareil, de le faire. 
 
���� La mallette LBC-incandescente, une démonstration a stucieuse 

Cet outil a fait l’objet d’un véritable engouement. A partir de décembre 2007, une majorité des 
ménages a bénéficié d’une démonstration. Sans beaucoup de discours, l’expérience se suffit à elle-
même : 5 LBC consomment la même énergie qu’une seule lampe à incandescence. Le calcul induit est 
rapide et suffit à étonner.  

Les informations sur les puissances appelées semblent par contre superflues car elles n’ont de 
sens que pour un public averti. Elles n’évoquent rien la plupart du temps, voire elles embrouillent la 
compréhension. La mallette est lourde et devient rapidement une contrainte pour les médiateurs qui 
doivent la porter à l’épaule toute la journée. Les informations complémentaires sur les équivalences de 
puissance semblent par ailleurs inutiles car, sur le fleuve, il n’y a guère de choix possible (de toute 
façon, elles ne sont pas lisibles du fait de l’envergure des lampes qui masquent l’information écrite).  

 
� Le coût de fabrication unitaire de la mallette, son encombrement, son poids, sont autant 

d’arguments pour alléger ce type d’outil de démonstration. 
Lors de la mission d’évaluation, nous avons pu constater  que l’information principale, celle à 

laquelle les ménages s’attachent, celle qui les fait réagir spontanément, celle qu’ils retiennent, c’est 
bien le comparatif entre l’incandescente et les 5 LBC. 

Dans les pays scandinaves, l’information qui est mise en avant est celle de la 
consommation matérialisée par deux compteurs : à puissance identique, une incandescente consomme 
5 à 6 fois plus qu’une LBC, ce qui se voit directement sur les deux compteurs mis côté à côté. 

Pourquoi ne pas envisager d’installer dans un bâtiment public (mairie par exemple) ou bien 
dans les algécos EDF accueillant désormais un « service clients », un petit dispositif qui ne 
comporterait que le comparatif lampes-compteurs ? 

 
 

���� La promotion des LBC, un franc succès 
 Pour ce qui concerne les LBC, opération phare du dispositif, la quasi totalité des personnes 

sondées ont retenu les deux éléments du message principal : elles consomment moins d’électricité, 
elles grillent moins souvent que les ampoules incandescentes. Si le premier message est rarement 
observable sur la facture, la plupart du temps, les personnes ont pu confirmer, souvent avec 
étonnement, que le second message était vrai, ce qui les conforte dans le bien-fondé des visites des 
médiateurs. 

« C’est des ampoules magiques pour faire des économies d’énergie » E25 
 
Le prix attractif a joué beaucoup dans la participation massive des populations. Pourtant, 

il n’aurait peut-être pas suffi si les médiateurs n’avaient pas été considérés comme des porte-parole 
crédibles. C’est en fait aussi et surtout leur présence permanente dans le bourg et le caractère 
professionnel de leur démarche qui ont légitimé l’action et convaincu les populations de contribuer au 
dispositif, en acceptant d’échanger leurs lampes incandescentes par des LBC. « Comment accepter de 
voir ses anciennes lampes cassées alors qu’elles marchent encore ? » 

« J’ai eu de la peine en voyant les bris des lampes standards » E1 
« Ca m’a fait mal au cœur de voir mes ampoules rondes détruites. Je leur ai dit « donne donne »E5 

 
L’opération LBC  a remporté un vif succès. Elle a de suite permis d’assainir le marché des 

lampes : sur le fleuve, quasiment tous les logements en sont équipés et, à part quelques petites 
ampoules incandescentes à petit culot, pour lampes de chevet, on ne trouve guère que des LBC. Par 
contre, l’effet promotion s’essouffle car la notoriété des lampes n’est plus à faire. Lorsque les 
médiateurs n’en vendent plus, les ménages les acquièrent directement chez les commerçants du fleuve. 
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Plusieurs inconvénients potentiels cependant : 
- Un effet rebond difficile à anticiper : l’offre de LBC à un coût accessible a généré des 

besoins chez certaines familles qui ont installé par exemple une lumière en terrasse ou dans une pièce 
qui n’en disposait pas jusque là.  

- Des ménages ont acheté des LBC pour équiper des membres de leur famille sur le Littoral, 
attirés par le prix attractif. 

- Le marché est en passe de devenir stérile (les ménages sont tous équipés et les LBC durent 
longtemps). 

- Les commerçants risquent de sortir du dispositif faute de marge suffisante ou 
d’intéressement. 

 
� Equiper les ménages est un fait, l’incidence sur la courbe des consommations en est un 

autre, tous deux bien tangibles.  
Par contre, sait-on en quoi l’opération LBC a contribué à augmenter les points lumineux sur le 

fleuve ?  
Sait-on où exactement ces LBC ont été posées ?  
Quelle va être la fidélité des commerçants au dispositif ? 
Que va-t-il se passer dés lors que la promotion (2 euros) sera terminée ? 

 
���� Le dépliant format BD, un document éloquent, peut- être trop dense.  

Particulièrement attractif et convivial , ce support est manipulé. On le regarde ensemble (les 
femmes notamment, soit avec leurs enfants, soit entre voisines). On le discute. Beaucoup s’en 
souviennent et se rappellent l’avoir « mis quelque part ». On l’a donc commenté avec le médiateur, 
posé, puis… oublié. Parfois, on ne l’a même pas montré au reste de la famille. A moins que les enfants 
en aient eux-mêmes entendu parler à l’école (auquel cas il sera parfois regardé de nouveau), sa portée 
se réduit donc à l’usage qu’on en fait sur le moment, lors d’une visite. Le défaut principal de ce 
document est de vouloir s’adresser à l’ensemble d’une population. Or, s’il est bien adapté à un public 
jeune, le style scriptural ne l’est probablement pas pour les générations plus anciennes, qui forment 
l’essentiel des personnes rencontrées. 

Potentiellement, ce dépliant peut donc servir de support à la visite. Il est par contre simplement 
un complément des observations faites avec le ménage. Il vient illustrer en quelque sorte les 
informations relatives aux lampes, ou celles qui font suite au constat d’un appareil aux joints fatigués, 
par exemple.  

Notons dans le dispositif de sensibilisation, que c’est le seul document qui aborde l’étiquette 
énergie à travers le comparatif entre classes et entre couleurs. Il est alors peu approprié car trop petit. 
Certaines personnes n’arrivent pas à le lire (faute de lunettes par exemple) ; d’autres (qui n’ont pas été 
à l’école ou/et qui  se sont rarement rendues en ville) ne comprennent ni le code couleur des étiquettes, 
ni le code alpha pour classer les appareils. Il est donc nécessaire de fournir des explications. A 
posteriori, présenter une étiquette grandeur nature n’aurait-il pas été plus efficace ? 

La densité du dépliant suppose donc de prendre du temps pour le parcourir avec le ménage. Il 
n’est guère possible de tout passer en revue. Il est donc peu utilisé à hauteur des informations qu’il 
comporte. On perd ici en efficacité, mais on peut aussi considérer que le médiateur parti, les autres 
informations seront regardées, ne serait-ce que parce qu’il s’agit d’un format, facile à comprendre. 

 
�  Ne peut-on imaginer extraire chacune des catégories d’information figurant sur ce dépliant 

pour produire des agrandissements en format affichette, sur support plastifié (à destination des 
médiateurs) et pour les groupes scolaires et les espaces publics (mairie, local EDF, commerces).  

- une étiquette énergie 
- un comparatif LBC-Incandescentes 
- un comparatif vieux frigo-frigo neuf 
- un comparatif veille-sans veille 
- un comparatif congélateur entretenu-congélateur engivré… 

 
���� Le dépliant sécurité, une vraie sonnette d’alarme  
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Il s’agit d’un support essentiellement figuratif qui, dans l’exposé des dangers (au centre de la 
page) ne suppose quasiment aucune compétence. Les dessins fonctionnent donc bien. Suscitant des 
sourires gênés à peine cachés, ils rappèlent chez les uns et les autres, tel ou tel branchement existant. 

Pourtant, mêmes visuels, les conseils suggérés en marge du dessin principal pour résoudre les 
problèmes de sécurité sont, dans la plupart des cas, inaccessibles. Soit ils n’ont pas d’équivalent en 
sranan-tongo, soit les dessins associés ne renvoient pas à des réalités techniques connues (par 
exemple, certaines personnes n’ont jamais vu de disjoncteur et ne comprennent pas du tout sa 
fonction). Incompréhensibles en l’état, ils ne se suffisent donc pas à eux-mêmes et nécessitent des 
explications. 

Cette approche en terme de « sécurité », qui met l’accent sur le caractère dangereux de 
certaines installations, soulève par ailleurs un problème d’une autre nature : les installations 
électriques de la grande majorité des logements visités présentent de réels problèmes dont la plupart 
du temps, personne n’a conscience, soit par incompétence, soit par méconnaissance des dangers 
potentiels. La situation est telle qu’il faut bien admettre que la norme sur le fleuve est de disposer de 
systèmes électriques bricolés, rafistolés, trafiqués…. au point que les « prises de jus » et les 
accidents induits (électrocutions, incendies, …) passent pour une quasi fatalité, pour ne pas dire une 
banalité. 

Faire prendre conscience de la dangerosité de ces fils entremêlés, mal reliés, rassemblés par 
du sparadrap, traînant parfois au sol ou à proximité d’un point d’eau… pose alors un autre 
problème : Fayaman est supposé informer. Il n’est pas prévu d’interventions sur les installations, aussi 
minimes fussent-elles. Or, faute d’électriciens sur le fleuve, faute de professionnel disponible ou 
disposé, ou bien encore faute du budget nécessaire, il n’est guère envisageable de modifier ces 
branchements plus qu’approximatifs. L’aspect pratique des installations ayant primé largement sur 
l’aspect sécurisation11, le passage du consuel n’étant pas obligatoire, les médiateurs ont donc laissé des 
personnes pour le moins déstabilisées car à la fois informées (les branchements électriques 
représentent un danger), mais totalement démunies. N’y aurait-il pas là une réelle opportunité de 
développer un service pour y remédier ? 

 
� Il s’agirait de développer un service « sécurisation des installations ».  
Ce service pourrait intervenir dans le cadre d’une mission de service public et pourrait être pris 

en charge par l’Etat. Il y a urgence et il semble qu’il ne faille pas compter sur la volonté des artisans  
locaux (crainte de n’avoir pas de clients, de ne pas être payés….). Il s’agirait de créer une structure 
légère, comparable à celle de l’opération « MDE Maroni ». Les médiateurs auraient alors pour mission 
de mettre en sécurité un certain nombre de logements particulièrement concernés par jour, sur la base 
d’un protocole, avec pour contrainte de ne pas dépasser tel budget par logement et de ne pas rester plus 
de telle durée dans chacun des logements. Une modique participation pourrait alors être demandée au 
client pour ce type d’intervention.  
 
���� Simul-conso, quand l’ordinateur parle 

Les craintes initiales concernant l’utilisation de l’outil informatique à destination de 
populations peu, voire pas du tout, familiarisées avec cet objet technique moderne, relevaient tout 
bonnement d’un préjugé. En réalité, cet appareil a créé littéralement une situation d’échange propice à 
la compréhension. Cette technologie, symbole des sociétés « avancées », a rétabli en fait une 
certaine symétrie : les médiateurs arrivent porteurs d’un message du blanc, via un support que le 
blanc maîtrise, mais la relation n’est pas univoque, comme cela se produit trop souvent. Le logiciel est 
conçu pour rendre l’information parfaitement accessible. Cette information est produite grâce aux 
renseignements apportés par la personne enquêtée. Celle-ci est donc replacée dans une situation 
d’égal à égal via l’ordinateur. 

 

                                                 
11 Les locataires des maisons Siguy représentent une catégorie à part : les maisons Siguy sont en effet livrées avec une seule 
prise et un seul fil permet d’accueillir une lampe. Les gens doivent donc modifier l’installation existante pour disposer de 
davantage de prises et de douilles pour les lumières.  
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Simul-conso est donc un outil de démonstration formidable et convaincant. Il confère une 
compétence aux personnes rencontrées et les dispose favorablement à l’écoute. Il crée un véritable 
déclic lorsqu’apparaît le camembert qui signale la distribution des consommations par poste. 
Systématiquement, il provoque la surprise lorsque la personne constate la part occupée par son 
réfrigérateur et son congélateur. D’autres sont horrifiées lorsqu’elles réalisent la consommation de 
leurs ventilateurs, en marche en continu, jour et nuit. Mais comme l’ordinateur ne peut pas se 
tromper… Ce logiciel ajoute en crédibilité. 

« Suite à une mesure du congélateur, on a compris que chacun pouvait consommer différemment. Notre 
compteur est partagé entre 3 maisons. Avant on payait la plus grosse facture. Depuis, on a décidé de partager la 
facture en trois parts égales car on a tous le même équipement » E32 

 
Malheureusement, faute de temps souvent, il n’a pas été utilisé systématiquement. 
 
� Par contre, tous les ménages d’Apatou ont bénéficié de cette simulation et leurs fiches 

simulation sont archivées. Elles pourraient servir de référence en étant exploitées pour construire un 
certain nombre d’outils statistiques. Lors d’une prochaine campagne, il s’agirait d’établir un 
comparatif pour mesurer l’efficacité des changements techniques mais aussi comportementaux 
(veille, dégivrage des appareils frigorifiques, réduction de l’usage des ventilateurs…). 

� On peut également envisager de laisser ce logiciel à disposition dans les mairies ou bien 
dans le local EDF par exemple, pour toute personne souhaitant évaluer ses propres consommations. 
 
���� La fiche récapitulative, un outil à faire évoluer 

Elle sert en fait de référence, notamment à Apatou et Maripasoula où toutes les rubriques ont 
été renseignées de manière précise. Elle n’a pas été remplie de la même façon par toutes les équipes. 
Les données recueillies d’un bourg à l‘autre sont donc inégales dans leur contenu. Certaines fiches 
font état d’un bilan uniquement comptable des visites (seules des données chiffrées y ont été notées), 
alors que d’autres comportent des informations plus qualitatives (remarques des personnes visitées) 

 
� Cette première « campagne » aurait pu constituer une période de référence, ce qui peut 

être envisagé pour la suite en ajoutant des rubriques telles que : types d’équipements, modes 
d’utilisation, niveau de compréhension (production électricité, facturation, étiquette énergie et modes 
de consommation), préjugés (électriques, techniques…), types d’appareils et état, lieu d’achat, 
intention d’achat, qualité de l’installation électrique, compteur en propre ou partagé… 
 
���� Des campagnes promotionnelles par voie de presse, pas assez nombreuses 

La presse a été sollicitée au tout début, lors du lancement de l’opération, mais elle n’a plus été 
mise à contribution, ne serait-ce qu’à mi-parcours. Des émissions de radio à Apatou et Grand Santi ont 
annoncé et conforté la promotion de l’opération. Mamabobi et les médiateurs avaient mis en scène des 
petites scénettes radiodiffusées soit sur le thème de l’éclairage, soit sur le thème des frigos ou celui des 
bons gestes en matière d’économie d’énergie. Passant régulièrement au cours de la journée, ces petits 
spots ont été entendus très largement par la population locale. Ils ont contribué à promouvoir 
l’opération, facilitant l’accueil des binômes dont la mission était alors bien identifiée. 

 
�  Dans les bourgs, aucun dossier de présentation de l’opération n’a été distribué aux 

autorités locales, ce qui aurait participé à construire sa notoriété. Cela aurait pu également donner le 
sentiment d’associer, à minima, les institutions locales qui, pour la plupart, ont découvert le contenu de 
l’opération, les supports et le protocole des deux visites, au cours de cette mission d’évaluation. Peut-
être devrait-on être envisagé d’envoyer un bilan de l’opération dans les bourgs, ou d’y organiser une 
conférence de presse. 

� Un dossier de presse récapitulatif mériterait donc d’être confectionné à l’intention des 
médias locaux, avant de proposer un reportage, via des témoignages directs, sur le vécu de 
l’opération et ses impacts sur les courbes de charge. De la même manière, pourquoi ne pas imaginer 
monter un petit film sur le déroulement d’une visite et une démonstration des outils utilisés durant les 
visites ? 
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3. L’OPERATION « MDE-MARONI » ET LES ECONOMIES 
D’ELECTRICITE VUES DU FLEUVE  
 
3.1. Des représentations de l’électricité toujours aussi approximatives 
 
 Tout le monde s’accorde à ne pas remettre en cause l’arrivée de l’électricité. Il s’agit d’un 
véritable progrès, la possibilité d’avoir accès au confort du littoral, le signe de ne plus être considérées 
comme des populations à part, mises à l’écart. 

« EDF c’est bien car s’ils n’étaient pas là, il n’y aurait pas de lumière. Maintenant, on est habitués à la lumière, 
on peut plus vivre sans ». E 23.  

 
Malgré le passage des médiateurs, la majorité des femmes rencontrées déclarent ne pas savoir 

comment est produite l’électricité, ni d’où elle vient. Cette énergie reste une abstraction. 
 « On l’appelle « faya » en bushi, qui donne du feu, la puissance » E1 
 
D’autres savent qu’elle est produite à partir de systèmes techniques et distribuées via un 

réseau. Mais sans pour autant qualifier ces systèmes. 
« Y a une grande maison où on produit de l’électricité. Avec les câbles, elle arrive chez nous et on reçoit une 

facture en fonction de ce qu’on consomme » E14 
« L’électricité vient de Grand Citron, avec des grandes machines » E13 
Elle sait que l’électricité est produite à Grand citron, mais pas du tout comment, « dans une faya oso (maison qui 

fabrique de l’électricité) » E11 
 
 D’autres encore le savent du fait de leur proximité aux générateurs, excessivement bruyants, 
générant des nuisances olfactives, mais aussi des pollutions des sols. Ce propos est davantage entendu 
chez des métropolitains qui tendent à vivre cela comme une atteinte à la dignité des personnes, comme 
des pratiques dépassées dans un contexte politique qui met en avant la protection de la santé et de 
l’environnement. Pour les gens des bourgs qui n’ont guère de référence, il s’agit davantage d’une 
fatalité, comme « le prix à payer » pour avoir l’électricité  

« L’énergie ici, c’est pas l’écologie. C’est dégradation tout azimut » E24 
Il s’insurge contre le système électrique local. Une aberration financière et écologique selon lui : il parle des trafics 

de fûts,  des fûts qui se renversent, de la pollution du sol (sacrifié), de l’air (il est à 500 m et on sent les émanations de 
gaz oil. On entend aussi les groupes).  Il parle des acides des transformateurs. « Le groupe va déménager dans six mois, 
mais ça ne fait que déplacer le problème sur Loca. C’est au cœur du village, la honte. Le coût de la future centrale est 
exorbitant » E24 

 
Dans l’ensemble, l’électricité parait chère, plus chère que sur le littoral ou en métropole, ce qui 

ajoute au sentiment d’injustice gênéré par le fait de payer pour un service qui n’est pas garanti 
« Les factures sont plus élevées que sur littoral » E20 
« Chez nous on paye trop, beaucoup plus que sur les autres communes, comme pour l’eau. On paye plus cher » 

E25 
« Ce n’est pas juste de payer alors qu’on n’a pas toujours de l’électricité et qu’ils coupent sans prévenir. Nous on 

n’a pas l’argent tous les mois » E34 
 

��L’électricité reste une entité abstraite. Les savoirs correspondants renvoient à une culture 
qui n’est pas du tout celle d’une grande partie des populations du Maroni (les femmes notamment). 
Les préjugés concernant les coûts du KWh réfèrent à la situation spécifique des territoires isolés pour 
lesquels le coût de la vie est alourdi par le coût d’acheminement des produits.  

 
3.2. Fayaman, « une opération pour donner des conseils, à l’initiat ive d’EDF  » 
 

Pour beaucoup, les médiateurs sont payés par EDF qui est considérée comme étant à l’origine de 
l’opération. 

 « Moi je croyais que c’était EDF. Basse conso, c’est EDF ! Vu qu’ils avaient envoyé un papier pour échanger 
contre des lampes économiques, je me suis dit qu’ils en avaient ras le bol qu’on ne les utilise pas » E2, « On a vu qu’ils 
étaient en relation directe avec EDF » E33 
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« Je pense que c’est EDF qui les paye (EDF peut pas faire directement cette information sur les économies car 
ils perdraient de l’argent) » E1 

« Je pense qu’il s’agit d’une opération d’EDF » E20 
« Je ne sais pas pour qui ils travaillent. EDF, c’est possible » E7 
« Je pense qu’ils travaillent pour EDF. C’est bien pour montrer aux gens qui ne savent pas » E 25 
« On a vu qu’ils étaient en relation directe avec EDF. S’ils avaient dit Mamabobi, il leur aurait fallu expliquer. 

En s’annonçant comme EDF, c’est plus court et évite bien des discours » E39 
 
 Pour d’autres, la question ne se pose pas. Les médiateurs ont été les bienvenus, comme un 
signe de reconnaissance, signe d’un peu d’attention portée par Cayenne aux conditions de réception de 
l’électricité.  

« Je ne sais pas qui est à l’origine de ce programme », « Je ne sais pas pour qui ils travaillent » E6, E5, 
 « Je ne sais pas qui est à l’initiative de Fayaman, ni qui paye le binôme » E4, 
« Je ne sais pas  qui a envoyé ces conseillers. Je pense que c’est l’Etat » E13, « Je ne sais pas pour qui ils 

travaillent. Je sais qu’ils venaient de Maripa » E8 
 

Certains ont rapproché l’opération des campagnes télévisées portant sur les économies d’énergie. 
Ces campagnes étaient regardées de très loin car, réalisées en français, les gens ne se sentaient pas du 
tout concernés, pensant qu’elles étaient destinées au Littoral. 

« J’ai déjà vu de la propagande à la TV, mais je ne comprenais pas la langue » E4 
« On avait vu tout ça à la télé, mais on n’y avait jamais fait attention. Ca ne nous concernait pas » E2 

 
Beaucoup ont fait observer et déclaré avoir apprécié la gratuité des visites, même si quelques 

uns imaginent les payer de façon indirecte. 
 « La visite est gratuite, mais je pense que je paye quand même (peut-être sur la facture) » E13 

 
Quelques uns pensent qu’il s’agit d’une opération de Mamabobi, association bien connue sur 

le fleuve pour ce qui concerne l’interculturel. 
 « Je pensais qu’ils étaient envoyés par Mamabobi »  E3 

« Mamabobi ? oui, ils s’occupent des tembés, de la culture, de l’histoire des bushi, des ancêtres » E1 
 
 Une seule fois l’ADEME a été citée  

Il pense qu’il s’agit de « l’Agence pour le développement de l’énergie » (E 39) 
 

��Si beaucoup ont pensé que l’opération « MDE Maroni » était à l’initiative d’EDF, tous 
ont loué l’initiative de sa gratuité et des nombreux conseils pratiques. Les visites ont donc été 
accueillies très favorablement, sorte de premier pas d’EDF envers des populations qui se sentent 
littéralement abandonnées, incomprises, pas du tout écoutées. 

Le PRME en tant que tel n’est pas connu. Au mieux, les personnes évoquent qu’il s’agit d’une 
opération conduite par plusieurs partenaires, dont souvent ils ne citent que le conseil régional, ou bien  
le conseil général, ou bien Mamabobi, toujours en lien avec EDF. 
 

3.3. Les médiateurs, « des enfants du fleuve, qui p arlent le bushi » 
 
 Outre le fait qu’ils aient fait du bon travail, ce qui a le plus séduit les personnes du fleuve, 
c’est que les médiateurs soient issus de leur propre communauté.  

« On les connaît aussi… ils habitent au village. C’est pas des étrangers. On n’a pas pu dire « c’est des gens qui 
viennent vendre leurs trucs » E2 

« C’est important que ce soient des jeunes du bourg Ils connaissent les gens. Prisca est de ma famille »E19 
« Si c’était avec un étranger, j’aurais pas acheté 20 ampoules, je me serais dit que c’est de l’arnaque. De les 

voir marcher avec leur sac sous le soleil, quel boulot. Après, on les prenait en voiture. Ils se sont faits connaître et 
apprécier » E3 

« J’ai plus confiance aux fayaman qu’aux vendeurs en magasin. C’étaient des professionnels » E13 
« Venir chez les gens, ouvrir les frigos ? Pas impossible que ça en dérange certains, mais si c’est pour dire ce 

qu’il ne faut pas faire, c’est bien. Que les binômes soient des bushis ? C’est important pour la traduction. Qu’ils 
soient du fleuve ou pas ? Probablement mieux » E13 

« C’est mieux que ce soit un buschi qui fasse ce travail » E19 
 
 Faire partie de la famille élargie (tout le monde est plus ou moins le cousin de quelqu’un…) 
est un gage de confiance et de sérieux. 

« Ce sont mes cousins, donc dés que c’est ta famille tu t’intéresses » E5 
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 C’est donc avec une pointe d’affection et de fierté que beaucoup les ont assimilés au dispositif 
en les nommant « Fayaman » ou « LBC ». 

« On l’appelle « LBC ». Depuis qu’elle est arrivée sur le fleuve, on éteint tout ! Maîman est dans les ténèbres » E3 
 « Je sais que je peux reposer des questions si besoin car Malé habite le village » E4 
Elle les appelle les « fayaman ». E11 
« Quand on en a besoin, on va voir « LBC » » E3 

 
 Appuyés dans leur mission par une série de supports, leur caractère professionnel ne faisait 
plus de doute. C’est ainsi que leurs messages, pourtant plutôt prescriptifs, furent assez volontiers tenus 
pour sérieux et écoutés. 

« Ils étaient professionnels. Ils m’ont donné confiance, donc ce qu’ils m’ont dit je l’ai cru » E11 
« Ils nous demandaient si on voulait changer ou pas nos lampes. C’était dans notre intérêt. Ils avaient des 

prospectus, c’était sérieux.. Ils ont jeté les anciennes lampes en nous expliquant. » E22 
« Ils disaient « change  ton congel, c’est pas le bon, change tes câbles (tetéî), ils sont pas bons ». A be bun la 

visite. Qu’ils m’expliquent a be bun » E33 
« Ils me l’ont dit, alors je les crois. Je l’avais appris à l’école (a fait commercial pour du solaire). Ils ont fait un 

simul conso,  c’est très sérieux. La TV seule n’aurait pas suffi. Eux, ils passent chez tout le monde » E6 
 Ca rappelait l’école, il y a trouvé beaucoup d’intérêt  (E9) 

 
 Un autre aspect joua en leur faveur : le fait de visiter systématiquement tous les habitants, que 
la démarche soit une démarche à visée communautaire, prit alors tout son sens 

« C’est une très bonne chose qu’ils soient passés chez toutes les familles » E12 
« C’est intéressant que tout le monde soit informé, et de la même manière (recevoir le même message). On a 

estimé que c’était une bonne chose, on « est rentrés dedans » = on a adhéré. E11 
« Les visites à domicile c’est mieux  qu’un coup de fil ou un dépliant » E11 
« C’est une bonne chose que de passer chez les gens pour leur apprendre des choses directement chez eux ». 

E20 
 Elle ne parle pas le français. « Parler la langue c’est important » (E20) 

 
3.4. Fayaman, « une opération pour vendre des LBC et donner des con seils » 
 
 Même si beaucoup restent incrédules, les gens ont essentiellement retenu qu’il s’agissait d’une 
opération de conseil, gratuite. 
 Un service gratis ? Elle est intriguée en effet et se demande si elle ne paye pas quelque chose sur sa facture (E14) 
 « Je ne sais pas qui les envoie, mais apporter des conseils gratis, c’est bien » E15 
 

De manière générale, la plupart se souviennent que ces conseils portaient sur les économies 
d’énergie, 

« Je me souviens qu’ils ont parlé de stroom (électricité) » E 9,  « C’était pour économiser l’électricité » E18  
« C’est important qu’on nous informe sur les coûts, c’est la meilleure façon de nous faire changer » E2 
« Ils ont donné des conseils pour payer moins cher » E19, « Pour payer moins ? On ne connaît pas tout, on n’a pas 

tout compris. C’est pour notre bien » E 20 
« Ils sont là pour aider les gens du fleuve. C’est pour notre bien. Pour nous aider à consommer moins » E5 
« Faire des économies d’énergie pour baisser la facture » E 14, « pour payer moins cher » E 29  
« Elle me parlait de la façon d’utiliser l’électricité. C’était bon. J’ai appris beaucoup de choses » E 10 

 
 et qu’il s’agissait de promouvoir des lampes moins gourmandes en électricité. Rares sont ceux 
qui les nomment spontanément LBC.  

« Je me souviens de Fayaman. Ils étaient venus discuter à propos des ampoules » E14 
 « Je me se souviens qu’ils  parlaient de lampes, et présentaient deux systèmes : les rondes et les autres qui 

consomment moins d’électricité. J’ai vu les posters, mais je pensais que c’était pour faire vendre quelque chose. Je ne 
sais pas lire, je ne suis donc pas allée plus loin » E4 

« Je me rappelle qu’ils ont parlé des lampes » E5 
« Ce que moi je crois c’est pour nous montrer l’importance de l‘ampoule et pour que nos consommations 

d’électricité soient moins chères » E25 
« C’était pour vendre des lampes qui usent moins d’électricité » E 11 

 
 Rares sont ceux également qui ont fait le lien entre économiser l’énergie et capacité de 
production des groupes électrogènes, donc responsabilité de chacun dans le bon fonctionnement du 
système électrique.  
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« On en parle entre copines. La population augmente pas mal ici. On a un énorme problème de groupe électrogène 
qui ne va pas satisfaire tout le monde. Ca me parait normal de sensibiliser sur comment diminuer ses conso. Ca devrait 
être généralisé à tout le monde. J’ai vu des affiches à New Campou.Un vrai phénomène de mode à la fin » E3 

« Si tout le monde avait un geste, ça permettrait une diminution globale des consommations » E24 
« On est de plus en plus nombreux à Maripasoula, il faudrait investir dans des machines plus grosses » E29 
 «Notre intérêt commun c’est de payer moins cher. La finalité de l’opération ? Je ne sais pas » E23 
« C’est dans l’ordre des choses, le réchauffement climatique. L’Economie d’énergie va jouer pour éviter de forcer 

les machines EDF » E39 
 
Quelques uns, les plus instruits, les fonctionnaires de l’Etat, les personnes venues du continent 

européen, ont par contre bien fait le lien entre l’électricité et les services connexes : l’eau, le 
téléphone…. Lors de la dernière longue panne de fin décembre 2008, nombreux sont ceux qui ont très 
mal vécu de devoir gérer des toilettes sans eau, de devoir aller se laver au fleuve, de ne plus disposer 
des produits frais ou de boissons fraîches, de ne plus pouvoir écouter la radio ou regarder la télé, de 
devoir faire face à des problèmes d’hygiène et de devoir revenir à des habitudes d’antan. 

« Pas d’électricité, pas d’eau, donc il est important de réduire ses consommations pour préserver ces services 
connexes aussi » E24 
 

��Les propos entendus tout au long de la mission montrent bien que l’aspect 
responsabilisation vis-à-vis du maintien et de la qualité d’un service (distribution d’électricité) n’a 
été véritablement enregistré qu’auprès d’une catégorie particulière (les plus instruits et ceux qui 
comprennent le principe du système de production via les générateurs) et lorsque les personnes sont 
amenées à réfléchir ensemble (réunion improvisée, débat entre voisin(e)s, animations dans les 
écoles…) non seulement aux conseils prodigués, mais surtout au sens de l’opération. C’est à ces 
moments là que la contribution de la participation individuelle à l’intérêt général apparaît comme un 
enjeu central.  

Cette observation met à nouveau l’accent sur la nécessité de déployer le dispositif sous la 
forme d’animations qui suscitent l’interactivité et les échanges ; qui placent donc, encore une fois, 
les populations dans une situation symétrique. 
 
3.5. Les coupures : « l’électricité ça part et ça revient, et ça grille l es appareils  »   
  

Parler d’électricité, c’est aussi et de manière récurrente évoquer les problèmes des coupures, 
problème soulevé à deux niveaux. Les abonnés s’estiment lésés et totalement démunis, car ils payent 
pour un service dont la continuité n’est pas garantie.  

« Sur le fleuve, il y a beaucoup de coupures, dues aux pannes. Ils préviennent par voie d’affichage, mais c’est 
compliqué de mettre tout le monde au courant. C’est le bouche à oreille qui fonctionne. Nous on paye, mais on n’a pas 
toujours de l’électricité… mais on ne peut rien faire… » E20 

« On a déjà eu des problèmes avec les coupures. On n’a jamais réclamé » E18 
« L’électricité c’est bien mais on a trop de coupures. Y’a toujours des problèmes. J’ai déjà perdu des produits. On 

ne nous prévient pas ».  E23 
« L’électricité ça part, ça revient. On ne nous prévient pas » E25  

 
Ils perdent aussi soit des denrées, soit des appareils qui ne résistent pas aux variations de 

tension. 
 « Beaucoup de coupures. Que veux-tu y faire ? On a eu une semaine de coupure en décembre, il a fallu jeter le 
contenu entier de nos congel. Il a fallu allumer des bougies. Très peur de mettre le feu à la maison (dorment la nuit avec la 
lumière). On n’a pas de lanterne car on est  habitués à vivre avec l’électricité, ce serait revenir à avant. Il ne devrait pas y 
avoir de coupure car on paye l’électricité. » E29 

« L’électricité part et revient. Ca a grillé des lampes. Les coupures c’est pas une bonne chose du tout. Mon 
ventilateur et ma mini-chaine ont déjà grillé. La dernière coupure a duré une semaine. Il a fallu jeter le contenu du 
congélateur. S’habituer ? Ca m’oblige à être là quand il y a des coupures, pour débrancher les appareils et éviter qu’ils 
grillent quand l’électricité revient » E31 

« On sait quand ça va couper… ça clignote avant. Mais y’a intérêt à être là pour débrancher les appareils » E30 
« En décembre, la coupure a duré plus d’une semaine. Les contenus des congel ont été perdus. Les gens en 

pleuraient. On a bien mangé… !!! » E30 
« J’ai réclamé, mais je n’avais pas gardé ses factures et je ne me souvenais pas de l’heure de la coupure » E31 
« Je ne sais pas d’où viennent les coupures. Ce matin il y en a eu une. C’est comme ça ! » E 34 
« Si j’avais pu, j’aurais tapé les agents avec une baguette (wapi). On a beau avoir fait des réclamations, on n’a pas 

eu de réponse » 
« C’est des problèmes de  sous-tension, et surtension. C’est grave : tout claque. » E24  
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« C’est un gros problème les appareils grillés parce qu’ils ne veulent pas croire à EDF que c’est de leur faute » 
E35 

« Eux, quand tu payes pas, ils coupent, nous quand ils coupent, on peut pas ne pas payer » E36 
 
Ces pannes génèrent un sentiment général de colère car les abonnés se sentent totalement 

abandonnés, sans interlocuteurs sur le fleuve, ne serait-ce que pour pouvoir anticiper les pannes, 
expliquer comment et pourquoi elles se produisent. De fait, la visite des médiateurs a permis 
d’éclaircir bon nombre de choses.  

Les rancoeurs se cristallisent aussi autour de cette impression qu’EDF refuse d’admettre les 
nombreux incidents dont sont victimes les abonnés du fleuve. Cette obligation de « faire la preuve 
de », alors que toutes les pannes doivent être enregistrées par les générateurs et que les agents EDF 
eux-mêmes sont les témoins directs des arrêts de production, constitue un véritable camouflet qui 
ajoute au mécontentement général. Il n’est pas dans la culture locale de conserver les factures des 
appareils ou des denrées entreposées dans les frigos et congélateurs. Aussi quand ces derniers tombent 
en panne suite à une surtension, il n’est pas envisageable de faire une réclamation. Il est d’ailleurs de 
notoriété publique que téléphoner ou écrire ne sert à rien, notamment quand il faut aussi indiquer 
l’heure de la panne… (Il est bien évidemment difficile de faire la part des choses, mais force est de 
constater que toutes les personnes rencontrées, même les fonctionnaires en poste pour une courte 
période, exposent exactement le même type de récrimination, avec exemples à l’appui). 

« J’ai grillé 2 rizeuses, une TV et j’en passe » E32 
 « J’ai déjà perdu un ordinateur et une TV. J’ai réclamé à EDF en lettre recommandée, et reçu une réponse qui 

dédouane EDF qui a déclaré ne pas avoir constaté de dysfonctionnements sur le fleuve. Trafics de carburants, 
coupures… c’est du foutage de gueule. Il faudrait monter une association de défense, mais contre qui ? l’agent EDF ? 
on le connaît tous… EDF Cayenne ? C’est usant. EDF Cayenne, c’est n’importe quoi. Ils ne préviennent pas en cas de 
coupure » E24 

« J’ai perdu un ordinateur, un disque dur, un frigo… à cause des coupures. Je n’ai pas été remboursé car « on 
peut rien prouver, donc je ne demande plus ». On peut réclamer comme en décembre où on a perdu le contenu du 
congel, mais on n’a pas de réponse » E38 

« Ici l’électricité est produite avec de l’essence. C’est souvent qu’il n’y en a pas. Ils ne préviennent pas. Ca 
m’agace parce que je ne peux pas travailler (ordinateur, internet). On a la wifi à l’école, mais ça sert à quoi du coup ? 
Ca craint aussi parce que ça coupe l’eau. On ne  sait jamais combien de temps ça va durer, on ne  peut pas s’organiser. 
Des fois c’est une semaine !! Je débranche tous mes appareils dés que je ne m’en sers pas pour les protéger. Je n’ai pas 
encore perdu de matériel, mais ça me fait souci » E26 

Elle s’énerve contre EDF : «…pas envers l’agent d’ici, mais envers le patron à Cayenne qui ne vient jamais 
sur le fleuve. Ce n’est pas normal de perdre le contenu de son congel et de n’avoir plus d’eau pour se laver, d’être 
obligés de partir se laver au fleuve (loin + risque de se noyer). Plein de gens ont voulu ne pas payer la facture suivante 
pour compenser MAIS quand on reçoit la facture, il faut la payer quand  même. EDF a quand même fait un geste en 
défalquant une petite somme de la facture suivante ». E29Elle n’a pas fait de réclamation, ni de courrier, ni de visite à 
l’agent. Ils ont manifesté quand EDF et la CCOG sont venus. Ils ont sequestré Léon Bertrand le Président de la CCOG, 
à la centrale de Maripa »  E29 

 
Certes, lors de la dernière grande panne qui s’est produite, qui plus est en période de fête, les 

abonnés se sont vus offrir un an d’abonnement. Ce « geste » a été apprécié, mais il était 
particulièrement maladroit car il a confirmé combien Cayenne méconnaît les réalités du Maroni : Un 
an d’abonnement équivaut à moins de 10 % ou 20 % de la valeur des biens perdus. Ce geste a été 
assimilé à du mépris. L’image du distributeur d’énergie n’a donc pas été modifiée. 

« On a déjà perdu  la TV et les contenus de nos congel. On a tout balancé car ce n’est  pas recongelable. On n’a 
pas fait de réclamation car ça n’aboutit jamais. Ils ont compensé sur la dernière facture en offrant un an d’abonnement, 
une misère » E39 

« Ils ont fait un geste et nous ont offert 22 euros (l’équivalent d’un abonnement annuel), alors que j’ai perdu plus 
de 250 euros. C’est très insuffisant » E38. 

 
Ces coupures ne touchent pas que les particuliers. Elles concernent aussi les artisans et autres 

professionnels alors totalement dépendants des conditions de distribution de l’électricité : 
« C’est gênant, contrariant, surtout quand on travaille avec une machine (il travaille à la société des eaux). Ca pose 

des problèmes pour puiser de l’eau. Pas d’électricité, pas de traitement de l’eau, pas de production d’eau » E39 
 
Certaines familles ont donc investi dans des petits groupes : 
 «J’ai l’impression de mieux contrôler, au  moins pour les coupures » E19 
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 D’autres ont choisi une autre énergie : 
« Elle fait son pain avec du gaz. Elle maîtrise sa cuisson. En passant à l’électricité, à cause des coupures, elle 

craint davantage de perdre sa production et son savoir-faire qu’autre chose. Avec le gaz, elle contrôle » E4 
 
Quelques autres se sont fait une raison…. 

« Gros problème électrique sur le fleuve. C’est scandaleux de fonctionner avec un groupe électrogène (…) Ici on 
a du matos de merde. Je fais construire une maison mais je n’aurai jamais de compteur car les groupes sont sous 
dimensionnés. Donc je vais me brancher chez les voisins » E38 

 
D’autres encore ont développé des astuces très personnelles : 
« Comme il y a pas mal de coupures, je fais de la glace et j utilise mon congélateur comme une glacière » E22 

 

 ��L’ensemble de ces observations montre combien il serait nécessaire qu’EDF installe un 
service « accueil clientèle » sur les bourgs du fleuve.  
     Les agents EDF actuellement en poste sont de toute évidence débordés. Ils ne sont pas formés 
à ce genre de service. Que ce service soit itinérant ou qu’il existe sous forme de permanences alternées 
dans chacun des bourgs importe peu. Il suffit que les abonnés puissent, au besoin, rencontrer une 
personne physique qui leur donne des éclaircissements à propos de la facturation ou bien en lien avec 
les pannes. L’ouverture d’une telle permanence aurait le mérite de rapprocher EDF de ses clients et, 
en donnant du sens aux modes de consommation sur le montant à régler, faciliterait probablement la 
résolution des impayés. 
 
3.6. Comprendre enfin le mode de facturation 
 

Les factures d’électricité sont envoyées sur le fleuve, sans autre formalité, comme si la clientèle 
était la même que sur le continent. Pourtant, le premier diagnostic (2006) ainsi que les observations 
faites au cours de cette mission d’évaluation montrent bien que la très grande majorité des clients 
d’EDF ne maîtrisent pas du tout le contenu de la facture. Beaucoup se contentent de lire le chiffre en 
bas à droite qui signe le prix à payer. 

Elle n’a jamais regardé sa facture, car elle ne lit pas le français : trop complexe, trop d’informations (E1) 
Elle regarde ses factures et sait que « ça monte et ça descend ». E6 
 Ne lit pas les infos jointes aux factures. Ne regarde que le chiffre qu’elle doit payer, pas le reste… (E11) 
 Elle dit qu’elle comprend la facture (alors qu’elle ne sait pas lire). En fait elle regarde juste la somme à payer. Elle 

regarde l’adresse, le numéro du compteur aussi (E14) 
Elle ne sait pas lire, donc ne lit que le chiffre à payer sur la facture (E15) 
« Je ne sais pas lire : « quelqu’un qui sait lire sait ce qui se passe » E21 
« Les dépliants étaient en taki et en français, c’est bien ça s’adresse à la population d’ici. C’est imagé. On voit de 

suite les messages » E37 
 
Comme nous l’avions déjà constaté en 2006, les ménages ont du mal à comprendre ce que 

représente une estimation. Les explications des médiateurs ont permis qu’une différence soit faite 
entre « forfait qui autorise à consommer » et « évaluation sur la base d’une consommation de 
référence ».  

Ne sait pas ce qu’est une estimation (E8) 
L’an passé, elle payait beaucoup d’électricité. Elle a reçu une facture, mais elle ne paye plus rien. Elle a du mal à 

comprendre. Ne sait pas si elle est en estimation ou pas. N’a jamais vu personne consulter son compteur en deux 
ans (E26) 

Un seul compteur pour trois maisons, même famille, partage égal. Sur la facture, elle regarde le chiffre à payer. Elle 
pense que le tarif à régler à EDF est un forfait et que faire des efforts pour économiser l’énergie n’a pas d’effet (E33) 
 
Que les factures soient écrites dans les deux langues (français et bushi) fut accueilli avec beaucoup 

d’intérêt. La génération d’adultes recevant les courriers d’EDF et en mesure de régler les montants des 
consommations n’a pas toujours été scolarisée,  

« Si tu vas pas à l’école, tu peux pas la lire. Le bushi, c’est mieux » E1 
« C’est bien pour ceux qui ne lisent pas le français » E2 
« Si c’était en taki taki, ce serait bien » car elle peut lire dans sa propre langue (E14) 
« C’est bien parce que je ne comprends pas le français » E17 
« C’est plus accessible en bushi » E18 

Plus des trois quarts des personnes rencontrées ont un compteur partagé. Il est donc tout à fait 
irréaliste qu’elles puissent toutes avoir accès à une facture et soient en mesure d’en comprendre la 
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composition. Le premier souci pour celui qui n’a pas de compteur est de pouvoir disposer d’électricité. 
Pour celui qui revend à d’autres ménages, il s’agit de se prémunir contre un défaut de paiement de 
manière à éviter une éventuelle interruption de l’alimentation. Tout repose donc sur des arrangements 
négociés, toujours au cas par cas, sans véritable règle commune. Rendre transparent l’impact des 
modes de consommation sur la facture peut permettre une meilleure répartition des contributions pour 
un même compteur partagé, mais cela peut tout aussi bien ne pas avoir d’incidence du tout, dés lors 
que l’enjeu premier pour l’abonné est de préserver tout simplement la paix sociale. 

« N’a jamais eu de facture EDF » E10 
 Ils divisent la facture par le nombre d’adultes. Donc par 6 : chaque adulte paye sa part et ils font ainsi depuis 

longtemps (E36) 
Partage son compteur avec le voisin qui a fait construire une maison en bois, mais sans droit foncier, donc il ne 

peut pas prétendre avoir droit à un compteur. « On s’arrange, depuis 6 ans… c’est pas très rigoureux, et ça varie en 
fonction de nos possibilités financières ou des services qu’on se rend » E38 

Elle est raccordée sur le compteur du voisin. Quand il n’est pas là elle paye tout, sinon ils partagent à parts égales. 
Elle pense payer beaucoup d’électricité (E15) 

Il regarde la facture, mais elle est partagée, donc il  est embêté car il ne connaît pas sa consommation exacte. Son 
compteur est loin, ça pompe de l’énergie et il pense payer plus Il n’est pas satisfait (E7) 

Elle a un compteur à elle et revend à deux autres (dont son oncle). S’ils ne paient pas, elle paye quand même car 
elle a peur d’une  rupture contrat « C’est  de la famille donc… » E21 

« Chez nous on partage un compteur à cinq. Juste ou pas ? C’est comme ça. On n’a pas d’autres moyens » E25 

 
�� Cette initiative de proposer la facture en français et en bushi, accompagnée de petites 

illustrations, a été favorablement accueillie, tel un signal positif en direction des populations du fleuve 
aux traditions orales, peu familiarisées à l’expression écrite. Même si cela paraît compliqué à mettre en 
place (les factures ne sont pas confectionnées en Guyane), on a bien là un outil qui contriburait de 
nouveau à rapprocher EDF de cette clientèle spécifique. En suivant, pourquoi ne pas envisager des 
traductions en portugais à destination des très nombreux émigrés brésiliens, voire en créole ? 
 
3.7. Une acculturation positive ? 
 Ce qui frappe lorsqu’on rentre chez les gens, c’est leur réaction particulièrement chaleureuse. 
Tous ont exprimé le sentiment d’avoir appris des choses utiles, applicables de suite car bien 
expliquées, faciles à comprendre. Cette observation vaut notamment pour nombre de personnes 
n’ayant pas été scolarisées, ou sorties très tôt du système scolaire. 

Elle n’est pas allée à l’école et dit ne pas avoir la science infuse.  Intérêt d’avoir ces connaissances qu’elle n’a 
jamais pu avoir. « On achète du matériel, mais on ne sait jamais comment ça marche » Par exemple, elle ne savait ni 
à quoi servait, ni comment gérer le thermostat de son congélateur. Elle découvre (E14) 

 
Cette posture « d’apprentissage » ne semble pas avoir été subie. Elle a plutôt été vécue comme 

une sorte d’occasion de s’enrichir de savoirs nouveaux pour mieux comprendre le fonctionnement 
d’appareils venus envahir trop vite le quotidien.  

« C’était bon parce qu’ils donnent beaucoup d’idées. J’ai appris beaucoup de choses » E8 
 « Ils accompagnent les populations dans la compréhension de tous ces changements, je trouve ça très bien » 

E37 
L’objectif et le sens de la visite ? Elle ne sait pas, « mais c‘était bon : j’ai appris des choses » qu’elle ne savait 

pas et qu’elle sait maintenant » E40 
 
 La question alors posée est de savoir où trouver des réponses à ces questions très pragmatiques 
qui touchent aux usages des appareils électriques.  

« Après l’opération, je ne sais pas à qui m’adresser pour avoir des conseils si besoin » E14 
 
 

��Ici encore on retrouve cette idée qu’il serait opportun de concevoir un service clientèle 
qui, sur le fleuve, permettrait de répondre à tout un ensemble de questionnements soit pratiques, soit 
techniques. 
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3.8. Des changements notables depuis le passage des  médiateurs  
 
 Les visites ont porté leurs fruits. D’une manière ou d’une autre, les personnes se souviennent 
du passage du binôme. L’impression  générale est  d’avoir du se poser des questions inhabituelles et 
d’avoir appris des choses (sur le coût de fonctionnement des appareils, le poids des habitudes, 
l’avantage de certains systèmes techniques, l’étiquette énergie, les veilles, les installations 
électriques..). Par contre, tout le monde ne retient pas tous les conseils. Chacun a retenu deux ou trois 
points, en lien direct avec les observations faites au moment de la visite.  

« Avant je ne m‘étais jamais posé ces questions. L’incidence sur la facture, j’y faisais pas attention » E2 
« Avant je trouvais normale ma facture. On avait tous plus ou moins la même facture. On pensait que c’était 

normal et on n’imaginait pas la réduire » E3 
Elle ne calculait pas en temps de retour, n’aurait jamais imaginé combien ça pouvait importer (E5) 

 
  ���   S’éclairer autrement, un message qui fait son chemin 
 

Rapidement, reviennent en mémoire toutes les informations relatives à l’éclairage. 
 « J’ai vu ma facture baisse, je pense que c’est grâce aux lbc »  E1 
« Du coup j’éteins ma lumière de derrière que je laissais allumer jour et nuit (pour la sécurité, les serpents, les 
voleurs). Avant, je savais pas que ça coûtait » E2 
« J’ai installé les lbc et jeté les rondes à la poubelle » E11, E20 
« Depuis leur visite j’ai mis une LBC sur la terrasse. J’ai remarqué qu’elles durent. Les autres ça grille vite » E4 
 

Même s’il a parfois quelque peu été forcé, le changement est d’autant plus accepté que 
certains confirment que leur facture d’électricité a diminué en un an. D’autre part, ces lampes ne se 
changent pas aussi souvent que les incandescentes. Elles présentent donc un double intérêt et tout le 
monde en est très satisfait. Certains y trouvent même des bénéfices secondaires  

   « Elles chassent les moustiques » E16 
 
L’échange standard des ampoules à incandescence contre les LBC s’avère avoir été essentiel 

car beaucoup ont signalé avoir eu du mal à accepter que des ampoules qui fonctionnent encore partent 
à la poubelle… 

Il lui reste une ampoule boule. Il est possible qu’elle la change, mais pas sûr car…  elle marche. (E14) 
 

    ��� Des congélateurs un peu mieux entretenus 
 

La deuxième catégorie de conseils retenue concerne la gestion des congélateurs, plus 
exactement le contrôle du givre, le nettoyage des joints et la gestion du froid. 

 « Pas les moyens de changer quoi que ce soit, sauf le dégivrage plus fréquent et achat d’un frigo B chez 
Conforama » E9 

« Il faut dégivrer pour éviter que la glace empêche la fermeture de la porte » E10 
« Avant l’opération je ne savais pas que la formation de glace avait un effet sur les consommations» E14  
« Avant je ne savais pas comment fonctionnait un congélateur. Maintenant je mets un plastique au fond pour que 

les produits n’attachent pas.  Je le ferme à clef pour que les enfants ne l’ouvrent pas. Ca évite la formation de glace » 
E16 

« Quand mon congélateur est à moitié vide, je baisse le thermostat » E25 
« Depuis la visite ? (Elle rigole…..) Mon mari était content parce que j’avais nettoyé les joints du congélateur » 
E31 
« Le congélateur vide ? Ca lui arrivait. Elle ne savait pas qu’il fallait le remplir, ne serait-ce que pour prolonger 
l’effet glacière lors d’une coupure » E40 

 
    ���  La découverte de l’étiquette énergie 
 

La présentation de l’étiquette énergie fut souvent une découverte 
« Avant elle prenait les frigos les moins chers. Elle ne connaissait pas l’importance de l’étiquette »E1 
« Ils ont parlé de la classe A. J’avais vu çà à la TV » E19 
Elle ne connaissait pas l’étiquette. L’avait vue mais pas comprise (E21) 

 
 Par contre, il est bien difficile de combattre les préjugés qui assimilent « marque » et « classe 
énergétique », donc coût initial trop élevé 

« L’étiquette «  A » c’est pour les bonnes marques qui prennent pas beaucoup d’électricité »E6 
« J’ai compris qu’il faut prendre une bonne marque et se concentrer sur A » E7 
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De même... la fréquence des coupures, le nombre important d’appareils tombés en panne suite 

à des surtensions, incitent fortement à s’équiper en appareils bon marché, du moins le prix sera un des 
critères principaux, voire le critère principal lors de l’achat. 

Le prix sera déterminant. Question d’opportunité : achètera un modèle de qualité et de marque. Son choix sera 
arrêté par le vendeur, ses explications (E10) 

Si son vieux congélateur tombe en panne, elle choisira le prochain en fonction du volume et du prix (E22) 
    
 ���  Le rôle central du vendeur 
 
 Ici apparaît un personnage clef : le vendeur. C’est à lui, supposé être le professionnel, que l’on 
s’adresse pour arrêter son choix : 

Regarde le prix avant, éventuellement ce que ça va consommer. Fera confiance au vendeur (E23) 
 

  �� Si les commerçants étaient tous enrôlés pour mettre sur le marché des appareils éco-
performants à des prix plus attractifs, le problème serait surmonté. 

Il s’agirait de faire participer les petits commerçants locaux (à Maripasoula, l’un d’eux a 
parfaitement compris l’enjeu et propose, dans un grand hangar prévu à cet effet, une gamme de 
plusieurs appareils de classe « a »), mais aussi les commerçants de Saint-Laurent et ceux de Cayenne. 
 
 Le coût des appareils électroménagers étant relativement prohibitif (notamment du fait du 
transport), il semble plus pertinent de se tourner vers les appareils provenant du Suriname. Souvent 
tropicalisés, ils résistent mieux aux coupures (ils font office de glacières) et rouillent moins 
rapidement voire pas dut tout comparés aux appareils vendus sur les marchés de Cayenne ou Saint-
Laurent. 

A perdu son congélateur suite à une coupure : il a grillé. Elle en a acheté un nouveau au Suriname, sur la base du 
prix (le moins cher (E25) 

Si son  congélateur tombait en panne, elle porterait attention au volume pour mettre plus de viande. Elle enlève 
la glace juste pour mieux le remplir. L’achètera au Suriname. Ne connaît pas l’étiquette.( E27) 

« J’ai acheté le mien  à Albina, sans étiquette » E13  
Elle prendra celui qui lui plaira, au Suriname car elle regarde la marque, la qualité. « A Saint-Laurent, je ne 

comprends pas comment ils organisent les frigos. En France je serais obligée de me faire accompagner pour m’aider 
à faire mon choix. Les bonnes qualités sont plus chers ». E32 

 

��D’où l’intérêt fondamental qu’il y aurait, vu le nombre d’échanges avec le Suriname, 
d’organiser une opération conjointe de part et d’autre du fleuve. L’intérêt premier serait de 
donner de la cohérence à la démarche, et d’en garantir davantage d’efficacité. 

 
Rejoignant le problème du coût, mais aussi celui du marché indigent sur le fleuve, le recours au 

marché d’occasion représente un autre levier d’action : les fonctionnaires s’équipent avec des appareils 
neufs, qu’ils revendent sur place à leur départ. Si ces appareils revendus à des prix plus accessibles 
pour les populations locales étaient d’emblée de classe « a », ce marché là serait contrôlé. Or, les 
instituteurs, pour ne citer qu’eux, arrivent dans les bourgs avec un équipement le plus souvent acheté à 
Cayenne ou à Saint-Laurent. 

« Mon frigo a des faiblesses, il faudrait que je le change, mais je l’achèterai quand même à un instit qui s’en 
va… » E3 

Ce n’est pas elle qui l’a acheté. Son critère ? le volume. A envoyé l’argent et le congélateur est arrivé  (E31) 
« C’est mon ami qui l’a acheté et je lui ai dit « dans les 400 euros, pas plus, plus ou moins de marque, assez 

grand. L’étiquette ? C’était pas prioritaire. Si c’est un A, c’est la cerise sur le gâteau » E37 
 

��Organiser un marché local qui ne laisserait le choix qu’entre des appareils peu 
énergivores représente LA solution pour toutes les situations rencontrées. 
 

« L’acheter à Maripasoula ? Oui s’il y avait le choix » E32 
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   ������������  Des installations électriques toujours aussi peu conformes  
 
   Pour ce qui concerne les conseils en matière de sécurité électrique, nous l’avons évoqué plus 
haut, le problème est compliqué. Certains déclarent avoir limité les plus gros problèmes d’insécurité. 

« Nous on avait beaucoup de mauvais branchements. Mais on a enlevé toutes les multiprises. On avait des fils 
qui traînaient » E1 

« Ils m’ont fait des réflexions pour arranger ça. Y a eu des accidents a Apatou, alors leurs conseils, on y croit. 
Pour agrandir la maison, ils seraient pas passés, on aurait fait comme d’habitude : on aurait tiré un fil au lieu de 
revoir le système électrique » E3 

« Chez moi, les fils pendaient au dessus de la tête » E11 
Les fils dans l’eau c’est dangereux. Elle avait une maison avec des branchements de ce type. Fanya fanya (où 

tout est  mélangé, fils emberlificotés)  (E22) 
« Avant j’avais pas d’interrupteurs. Ils m’ont proposé d’en acheter. Je l’ai fait » E23 
« Ont trois ordinateurs et un portable dans la maison. Peter nous a suggéré d’acheter un parafoudre, ce qu’on a 

fait. C’est cher, mais ça sauve nos appareils » E39 
 
 Certains ont profité de l’expertise des médiateurs pour faire procéder, hors opération MDE, à 
quelques transformations ou améliorations 

Elle a suivi ces conseils.  Luc a refait le système électrique. Ils vont installer des goulottes. Il y a un disjoncteur. 
Elle sait à quoi il sert. S’en souvient / sécurité enfants (E28) 

 
Par contre, faute du budget adéquat, ou faute de trouver un professionnel sur le fleuve capable 

ou ayant envie de ce genre de chantiers, de nombreuses installations sont restées en l’état, 
potentiellement donc très dangereuses 

« Ils ont parlé de comment organiser le fils pour que la maison ne  prenne pas feu. Y a des installations comme 
sur le dépliant chez nous. J’ai cherché quelqu’un pour les changer, mais personne ne peut le faire. J’ai supplié  (prié) 
pourtant. J’aimerais bien pouvoir le faire, mais je ne peux pas. Le congélateur perd de l’eau en bas, je sais qu’on 
peut s’électrocuter. Sa porte ne ferme plus » E33 

Se rappelle des dangers des fils qui partent dans tous les sens, comme chez elle ! N’a rien pu arranger, faute 
d’argent. E35. 

 
Savoir ne suffit donc pas à remédier aux problèmes de branchements fantaisistes.  

Elle en a profité pour faire refaire son système électrique après avoir été informée sur les risques. Elle parle de 
boitier (balata) plastique pour désigner le disjoncteur (qu’elle n’avait pas). (E22) 

«J’aimerais bien changer, mais je n’ai pas d’argent pour changer mon congélateur ou pour faire refaire toute 
l’électricité ». Elle se sent démunie, impuissante : on la informée des risques, des consommations en trop, mais elle ne 
peut pas y remédier et aujourd’hui, elle se dit inquiète (E33) 

 

�� Ces extraits d’entretiens illustrent combien les visites ont contribué à créer une véritable 
demande en matière de sécurisation des installations électriques : les installations sont, dans leur 
très grande majorité, totalement improvisées, de type « fanya fanya ». Elles présentent toutes 
potentiellement des risques pour les personnes (électrocution), mais aussi pour les maisons (incendie). 
Mais tout le monde déplore l’absence de professionnels pour y remédier.  

Pourquoi ne pas envisager ce type de service, dans le prolongement de la campagne 
d’information sur les dangers des installations non-conformes ?. 

 
 ������������ Les veilles, une révélation, qui suscite un intérêt tout relatif 
 

Enfin,  mais de manière moins certaine et moins fréquente, on trouve la question des veilles : 
« J’éteins mes appareils la nuit » E21 
Avant elle laissait ses appareils allumés. Elle ne le fait plus (   ) 
« J’appuie sur le bouton de la prise multiple pour éteindre tous mes appareils » E29 
« J’éteins ma TV la nuit. La journée elle reste en veille » E27 

 
 Et moins souvent encore, des réflexions en lien avec des habitudes qui sont le propre de 
ménages plus aisés : 

« J’ai arrêté la pompe de la piscine pour la saison des pluies, je le faisais pas. Je mets plus l’ordinateur et la TV 
en veille, la clim c‘est plus que le midi et le soir. J’ai changé mon frigo et pris un A » 

« La clim c’était pour le bien–être et pour préserver l’ordinateur, mais je ne savais même pas la régler » E3 
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Entretiens avec … 

 
 les binômes,                                   les  commerçants, 
 
 
 
 
les usagers, 
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les Elus et cadres municipaux 
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les agents EDF …  
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4. CONCLUSION : UNE BONNE OPERATION EFFICACE ET A 
PERENNISER 
 
4.1. Les difficultés de l’opération « MDE Maroni » 

 
4.1.1. Les difficultés ont été de plusieurs niveaux  : 

 
�������� L’une d’elles a été centrale : elle concerne le management même de l’opération en 

amont, notamment le volet communication, en interne et comme en externe :  
• Différents partenaires aux logiques pas toujours convergentes et qui tendent à travailler de 

manière cloisonnée (« chacun sur ses rails ») 
• Des temporalités en décalage (temps long de l’opération- temps plus court des turn-over 

professionnels), qui « obligent à reconstruire de la relation » 
• La MDE, une mission infime parmi de multiples autres missions pour certains partenaires 
• Un défaut de communication entre partenaires dés lors que l’opération a été lancée 
• Un manque de visibilité (au moins à mi-parcours) sur les divers ajustements adoptés 
• L’absence d’écho dans les médias, que ce soit sur le fleuve ou sur le littoral. 
• L’absence de communication sur l’opération à destination des abonnés (via la facture par 

exemple) 
 
�������� Une seconde difficulté est apparue principalement sur Papaïchton et Maripasoula : il 

s’agit du nombre inattendu de demandes d’interventions sortant du cadre "convenu" par le PRME. 
En fait le nombre de non « abonnés » pourtant fort bien équipés et consommateurs à part entière 
d’électricité, avait été largement sous évalué. 

 
�������� Une troisième difficulté résulte d’une sorte de collusion, entre au moins deux grands 

enjeux : l’enjeu écologique et l’enjeu commercial ou économique 
• Comment combiner le message MDE à l'effet d'aubaine des LBC ? 
• Comment coupler une opération de MDE très qualitative (relevant essentiellement de la 

sensibilisation et de l’apprentissage), à une opération visant un objectif plus 
quantitatif (distribuer tant de lampes et/ou écrêter des courbes de charges) ? 

• Comment s’assurer de la bonne réceptivité du message de sobriété lorsque la distribution 
de lampes se traduit par une augmentation des points lumineux dans un logement ?  

 
�������� Une quatrième difficulté vient du fait que la MDE réfère au souhait d’obtenir des 

résultats tangibles en un temps court 
• Cela suppose des changements de comportements. Or, raisonnablement, changer les 

comportements ne peut pas s’envisager du jour au lendemain. Par ailleurs, il est quasiment 
inenvisageable de changer plus d’un ou deux comportements à la fois. Cela suppose d’en 
avoir compris le sens, de les adopter volontairement, et surtout, durablement. 

• Cela suppose aussi la substitution d’équipements énergivores par des équipements  plus 
économes ; ce qui n’est guère envisageable sans moyens financiers, sans que l’appareil à 
remplacer ne soit défaillant, sans que les équipements économes soient rendus accessibles, 
ce qui à nouveau suppose un certain temps. 

• Cela suppose surtout de pouvoir apporter la preuve que les efforts consentis ont porté 
leurs fruits, tant au niveau individuel (réduction des consommations), qu’au niveau 
collectif (baisse de la demande générale d’électricité, donc distribution moins chaotique de 
l’électricité) 

• Cela implique de récompenser, sous une forme ou sous une autre les personnes ayant 
fait l’effort de jouer le jeu 
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4.1.2. Des difficultés à venir sont à prendre en co mpte : 
 
�������� Les publics demandeurs de compteurs sont de plus en plus nombreux 
• Comme l’électricité apparaît comme un droit, tant que les possibilités d’abonnement 

restent limitées, il est à parier que le nombre de branchements multiples sur les compteurs 
existants se multiplie. Le risque serait alors d’annuler les « gains » actuels en baisse de la 
demande aux « heures de pointe » 

• La question reste posée de savoir comment atteindre ces nouveaux consommateurs en 
matière de MDE, dés lors qu’ils ne reçoivent pas de facture et qu’ils ne feront 
probablement pas la démarche de s’informer sur les bons gestes 

 
�������� La question de la pérennisation du changement de comportements est à étudier 
• Si les personnes visitées ont amorcé des changements de comportements, ces derniers sont 

loin d’être devenus des habitudes incorporées qui vont tendre à se reproduire au sein des 
membres du foyer. La question se pose donc de savoir comment les maintenir dans le 
temps et faire en sorte qu’ils essaiment. 

 
�������� Inonder le fleuve de LBC suppose que rapidement soit trouvée une solution pour le 

recyclage des LBC  
• Malgré leurs qualités intrinsèques, lorsqu’il y a des ruptures de courant, les LBC grillent 

aussi vite que les incandescentes. Cela produit nécessairement un effet de contre-
performance vis-à-vis des bénéfices attendus. « On les croit magiques, mais elles ne le 
sont pas tant que ça… » 

• Cela implique par ailleurs que les gens soient informés des précautions à prendre 
lorsqu’ils s’en débarrassent. Or, vanter les mérites d’un système technique en informant 
sur sa dangerosité potentielle n’est guère efficace… 

• Cela implique surtout de prévoir rapidement une solution de recyclage qui présente le 
moins de dangers possibles pour les populations, mais aussi pour l’environnement local. 

 
�������� Si l’on veut des résultats tangibles, rapides et visibles rapidement sur les courbes de 

charge, pérenniser suppose aussi et surtout de : 
• Fidéliser les commerçants et de les inciter à proposer un vrai marché d’équipements de 

classe « A » 
• Mettre en œuvre le volet « froid domestique »  
• Mettre en cohérence l’offre des appareils électroménagers de part et d’autre du fleuve 
 

 
4.2. Les clés de réussite de l’opération « MDE Maro ni » 
 

��������  La première clé de réussite de l’opération « MDE Maroni » repose, paradoxalement, 
sur son mode de gouvernance : 

 
• A l’échelle supra, une opération multi-partenariale dans laquelle les regards (les 

paradigmes) ont su se croiser et se rencontrer autour d’un projet convergent 
• A l‘échelle intermédiaire, le parti pris de faire confiance à un partenaire inhabituel dans ce 

genre d’entreprise : une association, qui œuvre pour la médiation interculturelle 
• A l’échelle infra, le recours à des ambassadeurs MDE recrutés au sein des communautés 

visées, parlant la langue usitée sur le fleuve et considérés comme des porte-parole 
légitimes et crédibles 

 
�������� La seconde clé de réussite repose sur la démarche elle-même, son approche socio-

anthropologique  qui repose sur la médiation interculturelle:  
• Le choix délibéré et partagé de ne pas arriver avec un projet de MDE « clef en mains », 

conçu en métropole ou à Cayenne, qui aurait été décalé vis à vis des réalités locales. 
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• La prise en compte des comportements concrètement observés et de besoins exprimés. 
• Une vision globale de la problématique : consommer de l’électricité renvoie à des 

représentations du fonctionnement du système électrique, à des savoirs empiriques et 
techniques, à des installations électriques, mais aussi à des appareils, donc à des modes 
d’équipement et à des usages. Mais consommer de l’électricité réfère aussi à un univers 
complexe comportant en amont, des prescripteurs (les opérateurs de la MDE), des 
distributeurs (d’énergie, d’appareils électroménagers) et des installateurs (les 
branchements électriques ; en aval, on trouve des consommateurs qui sont tout à la fois 
clients (ils sont abonnés, payent une facture), mais aussi usagers (d’un service public). Et 
puis à l’interface, on rencontre des médiateurs culturels qui jouent un rôle intermédiaire 
tout à fait fondamental. 

 
�������� On trouve la troisième clé de réussite de l’opération « MDE Maroni » dans la 

conception même du dispositif socio-technique : 
• Ne pas se contenter d’inonder le fleuve en LBC ou en frigos, mais tenter d’apporter une 

solution plus symétrique dans laquelle les populations sont invitées à être autre chose 
que de simples réceptacles. 

• Connaître les spécificités des modes de consommation électrique sur le fleuve pour agir, 
c'est-à-dire construire le dispositif, l’adapter. 

• Former des médiateurs aux problématiques croisées (économiser l’électricité, changer ses 
équipements, modifier ses comportements, sécuriser ses installations) pour transmettre 
des savoirs nouveaux sur l’électricité, sur le lien entre l’utilisation d’un appareil et la 
facture, sur la compréhension de quelques systèmes techniques… 

• Démontrer par l’entremise de petits instruments (l’économètre, la mallette LBC-
incandescente, le logiciel Simul’Conso) pour convaincre du bien-fondé de l’opération 
tant pour soi (économies sur la facture) que pour la communauté (soulager les générateurs) 

• Insister de manière récurrente (deux visites, combinées à divers supports papiers laissés 
au domicile) pour amorcer une pérennisation des changements adoptés ou envisagés 

 
4.3. Des opportunités de pérennisation  

 
 « La communication interculturelle reste une approche récente. L’implication et 
l'appropriation restent un challenge dans une société guyanaise qui résume souvent la relation 
interculturelle à des rapports très mercantiles ». Si on tient compte du fait que les multiples enjeux de 
cette opération multipartenariale ne peuvent s'atteindre, auprès d'une population issue du Marronnage, 
qu'avec du temps (sur la base d’un long travail de médiation interculturelle et ...  de moyens), il 
devient fondamental de poursuivre l’opération « MDE Maroni » en la déployant de façon à symétriser 
la relation sur la base d’un co-apprentissage.  

Si l’on reprend les principales observations issues de ce Retour d’Expérience, plusieurs points 
essentiels sont à réfléchir : 

 
�������� LANCER L ’OPERATION FRIGOS DE CLASSE « A »  
• Continuer la promotion de l’étiquette énergie et disqualifier les « mauvais frigos » 
• Travailler en lien avec les fabricants et les grossistes 
• Inciter à la constitution d’une offre attractive et cohérente de part et d’autre du fleuve (que 

les clients n’aient plus le choix qu’entre des appareils économes, voire tous tropicalisés) 
• Mettre en place la filière de recyclage (démontage et « dégazage » sur le fleuve, puis 

évacuation via les pirogues de commerçants participants) 
 
�������� ELARGIR LE PARTENARIAT AU DELA DU TERRITOIRE , VERS LE SURINAME  
• Favoriser une mise en cohérence de l’offre  
• Cadre propice : la Coopération Régionale 

 
�������� INSCRIRE L ’OPERATION DANS LE CADRE DES PROJETS TERRITORIAUX  
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• La valoriser au cœur de l’Agenda 21 Régional  
• L’intégrer à part entière dans un Plan Climat du futur Schéma des EnR 
 
�������� ELARGIR LE PARTENARIAT AU NIVEAU DU TERRITOIRE LOCAL  
• Associer davantage les collectivités locales, la CCOG 
• Associer les commerçants au recyclage des LBC 
• Faire participer les « acteurs intermédiaires » (écoles, communautés religieuses…) 
 
�������� DEVELOPPER LE VOLET COMMUNICATION  
• Entre partenaires au sein du PRME (présentation des outils, de résultats intermédiaires…) 
• Du PRME Guyane vers le continent (confection d’un vidéo-reportage, d’un dossier de 

presse, pourquoi pas d’un site WEB) 
• Du PRME vers les populations concernées (diffusion d’un bilan) 
 
�������� DEVELOPPER UNE STRUCTURE LEGERE DE « SECURISATION DES INSTALLATIONS  ».  
• Pour apporter une réponse concrète et efficace aux branchements bricolés et dangereux 
• Pour sécuriser les populations 
• Pour susciter l’installation de jeunes formés aux technologies électriques, à la plomberie 

 
�������� CONCEVOIR UN « SERVICE CLIENTELE  » EDF DANS CHACUN DES BOURGS  
• Mettre à disposition d’un interlocuteur physique, chargé de communiquer sur le fleuve  

o Pour expliquer la facturation 
o Pour expliquer les problèmes de non abonnement  
o Pour appuyer et rappeler les messages de MDE 

 
�������� INSTALLER PHYSIQUEMENT UNE PERMANENCE PRME (un local, une boutique 

un espace matérialisé)  
• Avoir une vitrine dans chacun des bourgs  
• Poursuite dette entreprise d’apprentissage d’une nouvelle culture énergétique 

 
�������� ELARGIR LA PROBLEMATIQUE DU PRME 
• A celle de l’eau 
• A celle des déchets 
• Pourquoi pas à celle de la santé et de l’hygiène toutes deux liées à la manière d’utiliser les 

réfrigérateurs et congélateurs 
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5. Annexes    
 
ANNEXE 1 : METHODOLOGIE  
 

Cette mission d’évaluation, qui s’est déroulée en mars 2009, s’est organisée sur la base de 
séjours dans chacun des bourgs du Maroni : Maripasoula, Papaichton, Grand Santi et Apatou. 

La petite équipe de Mamabobi était composée d’un piroguier, Mapo et de son aide-piroguier, 
Wempi, de Malé, médiatrice à Apatou et de Marc PERROUD, scientifique, spécialiste 
d’ethnobotanique et de médiation inter-culturelle, qui a fait office de traducteur. Stéphane 
MAILLARD  et Mathias ROCHE de l’ADEME nous ont accompagnés, partageant avec nous les 
moments des repas et certaines visites au domicile des personnes. 

Alors que les piroguiers restaient au camp de base pour assurer l’intendance (notamment la 
préparation des repas), nous partions à la rencontre des populations des bourgs. Marc et moi-même 
assurions la conduite des entretiens. Ayant en tête les enjeux de cette mission, il s‘agissait pour nous 
de passer en revue l’ensemble des thèmes prévus sans jamais orienter ni les réponses ni les points de 
vue, dans le respect le plus total de la parole d‘autrui.  

 
Des entretiens semi-directifs 

La méthodologie adoptée a consisté essentiellement en des entretiens sociologiques de type semi-
directif. qui visaient, pour ce qui concerne les usagers, quatre objectifs distincts :  

 
- évaluer la perception du dispositif, le vécu des visites. 
- mesurer l’état des savoirs en lien avec les différents thèmes abordés lors des visites (lien 

consommation-facture, éclairage, froid domestique, étiquette énergie, installations électriques). 
- recueillir ce qui est de l’ordre du discours (je dis ce que je fais) et ce qui est de l’ordre du faire 

(car je ne fais pas toujours ce que je dis), notamment à propos des réfrigérateurs et  des congélateurs 
(état des joints, âge de l’appareil, classe énergétique si elle figure, givre, hygiène). 

- regarder précisément les modes d’équipement et les usages des appareils, l’état des 
installations électriques. 

 
En ce qui concerne les médiateurs, il s’agissait d’interroger quatre univers principaux : 
- l’état de leurs perceptions en matière de MDE, d’énergie, d’électrification 
- le vécu de leur mission (formation, enrôlement, vécu des visites au quotidien) 
- leurs perceptions vis à vis du dispositif en général et des supports en particulier 
- leurs suggestions pour améliorer le dispositif ou le pérenniser 
 
Quant aux acteurs institutionnels, il s’agissait de questionner : 
- leurs perceptions du dispositif et de son management 
- leurs connaissances du contenu du dispositif (supports, mode d’organisation…) 
- leur point de vue sur l’efficience du dispositif 
- et leur avis sur la suite à donner 
 

Des prises de notes et des observations 
 Le plus difficile est d’entrer chez les gens, de gagner leur confiance. Dés que le climat devient 
propice à la confidence, que l’entretien se déroule à la manière d’une conversation presque banale, on 
peut alors demander à regarder les installations électriques, à ouvrir le frigo ou le congélateur, pour y 
découvrir parfois des choses en contradiction totale avec ce que la personne vient de raconter. Ce va et 
vient entre ce qui est dit et ce que disent les objets techniques revient à passer du discours (sur le 
registre «voila ce que vous avez envie d’entendre de moi, et voila l’image de moi que j’ai envie de 
vous renvoyer ») à la réalité concrète. D’autres propos sont alors recueillis, qui portent sur le sens que 
chacun donne à ce décalage constaté. Cela permet de mieux cerner les contraintes au changement de 
pratiques. Dans le domaine de l’énergie, ces contraintes renvoient aux habitudes, aux routines 
ordinaires, aux gestes simplement reproduits, à l’éducation… qui constituent une grosse part de la 
culture.  
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Evaluation dispositif PRME Bourgs du Maroni, mars 2 009  
 

Guide d’entretien « médiateurs » 
 
 
 
1. CARACTERISTIQUES SOCIO-DEMO 

� Age, sexe,  
� Parcours professionnel et de formation 
� Pratiques et sensibilité personnelle vis-à-vis de l’environnement, de l’énergie, de la MDE 

 
2. REPRESENTATIONS PERSONNELLES / ELECTRIFICATION  

� Intérêt d’électrifier les bourgs ? les sites isolés ? 
� Pour qui, pourquoi ? 
� Comparatif coût/avantages ? Contraintes perçues 

    
4. PERCEPTIONS DU DISPOSITIF 

� Les acteurs :  
Qui en est à l’origine ? Quels acteurs sont au cœur ? 

� Les enjeux : 
Quel intérêt pour les acteurs du PRME : EDF, CCOG, bourgs, ADEME ? 
Quel intérêt pour les ménages visités ? Quel intérêt collectif ? 

 
5. LA FORMATION DELIVREE  

� Appréciation générale et vécu de la formation  (Contenu ? Durée ? Efficacité ?) 
� Limites de la formation ? souhait en vue d’une amélioration ? 

 
6. LA METHODOLOGIE D ’ INTERVENTION AUPRES DES USAGERS  

� Compétences respectives apportées, moyens humains, matériels et financiers 
� Organisation du travail, des actions 
� Quid de la « philosophie » d’intervention ? (s’introduire chez les gens, poser des questions …) 
� Evaluation : points forts / faibles des dispositifs        
� Les supports d’information ? 
� A propos du binôme d’intervention (Solution adéquate ou pas ? pourquoi ?) 
� Propositions, préconisations 

 
7. RETOUR D’EXPERIENCE/ USAGERS 

� Publics visés : critères, mode de repérage des situations 
� Accueil ? Compréhension ou pas ? 
� Les limites de l‘intervention chez les usagers  

 
8. EFFICIENCE DU DISPOSITIF 

� Objectifs visés, résultats obtenus / attendus  
� Perception/ efficacité ?  (Avant/après ? Résultats concrets perçus ?) 
� Les limites du dispositif ? 

 
9. PROJET PERSONNEL POUR LA SUITE  
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Guide d’entretien « Usagers » 
 
 
 
1. CARACTERISTIQUES  

� Age, sexe interlocuteur, composition ménage 
� Mode d’équipement en électroménager, état général et types d’usages 
� Types d’installation électriques 
� Pratiques électriques (attention ou pas aux économies d’énergie) 

 
2. REPRESENTATIONS PERSONNELLES / ELECTRIFICATION  

� Intérêt d’électrifier les bourgs (Pour qui, pourquoi ?) 
� Comparatif coût/avantages ? 
� Contraintes perçues pour soi, pour la communauté 

 
3. REPRESENTATIONS PERSONNELLES / MDE 

� Economiser l’énergie ? (Façons d’en parler) 
� Pourquoi faire de la MDE ?  
� Quel sens / bourgs Maroni ? 

 
4. PERCEPTIONS DU DISPOSITIF  

� Les acteurs : Qui en est à l’origine ? Quels acteurs sont au cœur ? 
� Les enjeux : Pour quoi faire ce dispositif au juste ? Quel intérêt pour les ménages 

visités ? Quel intérêt collectif ? 
� La disponibilité et l’accessibilité des équipements (appareils éclectroM, LBC…) 
� Les supports d’information et la communication en général 
� A propos de la facture ? des modes de consommation des appareils ? des usages des 

appareils ? de la compréhension des classes énergétiques ?  de l’installation électrique 
(sécurité électrique)? des LBC, des frigos…. 

 
5. L’ INTERVENTION DU BINOME 

� Appréciation générale (comment on les nomme, les qualifie, les apprécie) 
� Vécu de la rencontre (contenu ? durée ? efficacité ?) 
� Informations utiles ? Informations inutiles ?  
� A propos du binôme d’intervention (Solution adéquate ou pas ? pourquoi ?) 
� Conseils et informations apportées ? les plus intéressantes ? les moins ? 
� Perception du caractère intrusif de l’intervention ? (s’introduire chez les gens, poser des 

questions …) 
� Ce qu’ils faisaient avant et ne font plus suite à l’intervention des ambassadeurs ? 

 
6. EFFICIENCE DU DISPOSITIF 

� Perception/ efficacité ?  (Avant/après ? Résultats concrets perçus ?) 
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Guide d’entretien « Institutionnels » 
 
 
1. CARACTERISTIQUES SOCIO-DEMO 

� Age, sexe, parcours professionnel et de formation 
� Pratiques et sensibilité personnelle vis-à-vis de l’environnement, de l’énergie 
� Quel lien avec le PRME ?  

 
2. REPRESENTATIONS PERSONNELLES / ELECTRIFICATION  

� Intérêt d’électrifier les bourgs ? les sites isolés ? 
� Pour qui, pourquoi ? 
� Comparatif coût/avantages ? 
� Contraintes perçues 

 
3. REPRESENTATIONS PERSONNELLES / MDE 

� Publics concernés  
� Façons d’en parler 
� Problèmes et enjeux, pourquoi faire de la MDE ? 
� Quel sens / bourgs Maroni ? 

    
4. PERCEPTIONS DU DISPOSITIF 

� Conception des actions : les leviers d’actions identifiés 
� Positionnement vis-à-vis des politiques et des acteurs de l’énergie, de l’environnement 
� Les acteurs :  

Origine de l’opération ? Quels acteurs sont au cœur ? 
Quels acteurs plus périphériques ? les plus pertinents ? 
Des acteurs absents ? Des acteurs à solliciter ? 

� Les enjeux : 
Pourquoi faire ce dispositif au juste ? 
Quel intérêt pour les acteurs du PRME : EDF, CCOG, bourgs, ADEME ? 
Quel intérêt pour les ménages visités ?  
Quel intérêt collectif ? 

 
5. LA METHODOLOGIE D ’INTERVENTION AUPRES DES USAGERS  

� Moyens humains, matériels et financiers 
� Organisation du travail, des actions 
� Quid de la « philosophie » d’intervention ? (s’introduire chez les gens, poser des questions …) 
� Grille AFOM : évaluation : points forts / faibles du dispositif  Préconisations-craintes 
� Ce qu’ils savent des supports d’information ? 

 
6. RETOUR D’EXPERIENCE/ EFFICIENCE DU DISPOSITIF 

� Ce qu’ils savent des publics rencontrés et  du vécu des rencontres 
� Objectifs visés, résultats obtenus / attendus  
� Perception/ efficacité ?  Les limites du dispositif  en général ? 
� Modes de gestion du dispositif : partenariat, mode de management, réunions 
� Appréciation générale : Et s’il fallait l’améliorer, des idées ? D’autres acteurs à 

associer ? 
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ANNEXE 2 : L ISTE DES PERSONNES ENQUETEES 
 
 
PRME Comité technique 
 
Identification Statut Qui ? Num entretien 

Ademe Vat  Mathias I0a 
Ademe Ex vat Stephane I0b 
Mamabobi Resp opération Marc  I3 
Ademe Ingénieur ENR Pierre I9  
Edf Cadre mde,  chargée de com Delphine Gazel I10 
Conseil régional Chef service envir et recherche Karine Néron I12 

Conseil général Service environnement Martial Attica I11 

JPJ conseil Expert indépendant/consultant Jean-Paul Jules I13 

 
 
 
Médiateurs culturels 
 
Identification Lieu d’exercice Formation initiale, âge Qui ? num 
Médiateur Apatou Assistante sociale, Suriname Malé M2 
Médiateur Apatou BEP compta et gestion Walter M1 
Médiatrice papaichton CAP électrotechnique, 24 ans Marie-Prisca M3 
Médiateur Maripasoula Terminale, 24 ans Théo M4 
Médiateur Maripasoula Tourisme, social…50 ans Peter M5 
 
 
 
APATOU 
 
Identification Statut Qui ? Type maison Num 

entretien 
Mairie Maire Dolianki Paul  I1a 
Mairie Resp serv techniques Chevalier Cyril  I1b 
Mairie DGS Barsalou Laurent  I1c 
Mairie Premier adjoint Willie Max  I1d 
EDF Agent Sanson   I2 
Commerçante Distri lbc Madame sylvie  E1 
Usagère Ass education Véronique Gde maison ciment E2 
Usagère Institutrice Nolwenn Gde maison + piscine E3 
Usagère Boulangère Victorine Pte maison trad E4 
Usagère Carbet resto Harold Resto carbet bois E5 
Usagère Santatiou ké Santatiou ke Neuve (6 mois) E6 
 

 
 
 
 
 
 
 



 54 

 
 
GRAND SANTI 
 
Identification Statut Qui  Type maison Num 

entretien 
Mairie Le maire Mr Paul Martin  Est aussi agent EDF I5 
Conseiller 
municipal 

Resp du serv 
demoustication au CG  

Mr Soukoutou  I4 

Commerçant Resp serv tech de la mairie Mr Eloi Revend les lbc à 2 euros C2 
Usager Ouvrier polyvalent à la 

mairie, épouse absente car 
travaille 

Homme 48 ans Maison neuve,  vitrages, 1 
compteur partagé, clim 
envisagée 

E7 

Usagère Au foyer, était avec ses 
touts petits enfants 

Dame 35 ans Pte maison bois + carbet cuisine 
ext, 1 congel + frigo 

E8 

Usagers Au foyer, pas de mari Garçon de 15 ans 
+ sa mère 

Très pte maison bois, que des 
néons 

E9 

Usagère Au foyer, mari bricole au 
black chez les uns et les 
autres  

Dame 35 ans Vit chez son frère, sans 
électricité. Maison neuve à finir 

E10 

Usagère Femme de ménage au carbet Dame 40 ans Maison ancienne E11 
Usagers Sans travail Papi et sa fille 2 ptes maisons, cpteur partagé E13 
Usagère Sans travail Dame 50 ans Maison siguy E14 
Usagère Femme seule  45 ans  Pte maison trad + 10 enfants E15 
Usagère Femme + fils de 16 ans 55 ans Maison siguy E16 
 
 
 
PAPAICHTON 
 
Identification Statut Qui ? Type maison Num 

entretien 
Elu Le maire   I6 
Bibliothècaire Homme 30 ans (niv bac) Djaba Trad bois, suite à incendie E20 
Usagère Femme 40 ans (niv college) rolande Trad bois, + petite échoppe E17 
Usagère Femme 35 ans (niv bac) Thèrese Trad bois  E18 
Usagère Femme 38 ans (niv ecole I) Joanna Trad bois E19 
Usagère Femme  57 ans Trad bois, cpteur particulier, revente E21 
Usagère Femme 60 ans Trad bois, cpteur particulier E22 
Usagère Femme 50 ans  Trad bois, cpteur partagé E23 
Usager Homme, prof en collège 34 ans Syguy loc E24 
Usagère Femme 30 ans Trad bois, cpteur partagé E25 
Usagère Femme, instit 26 ans Syguy E26 
Usagère Femme 50 ans Trad bois, cpteur partagé E27 
Usagère Femme 40 ans trad bois, cpteur partagé E28 
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MARIPASOULA 
 

Identification Statut Qui ? Type maison Num 
Municipalité Dir adjoint serv 

techniques 
Michel Joachim  I7 

Municipalité Dir serv dév éco et 
foncier 

Ballof Sylvain  I8 

Commerçant Homme 40 ans Samuel  C3 
Commerçant Femme, 30 ans Tout petit commerce  C4 
EDF Homme 55 ans Agent EDF  I8 
Usagère Dame  50 ans, 7 enfants Maison Trad pilotis, en loccation 

suite incendie elec 
E29 

Usagère Femme éduc spé au 
chômage 

31 ans, en cple, 1 enfant Maison Syguy mise aux normes E30 

Usagère Femme 48 ans, en cple, 3 enfants Pte maison bois, compteur partagé  E31 
Usagère femme 55 ans, en cple + 2 parents + 

enfants 
Gde maison bois, compteur 
individuel 

E32 

Usagère femme 65 ans, cple + plein d’enfants 3 maisons bois, compteur partagé E33 
Usagère Femme Anabi, seule, enfants partis  Maison bois E34 
Usagère Femme Sylvie, seule, 3 enfants Maison  bois E35 
Usagère femme Marie-Paule, 9 enfants Maison bois E36 
Usagère Femme, enseignante 

(instit) 
Pascaline, 31 ans, là depuis 2 ans Maison ciment, en loc, compteur 

partagé 
E37 

Usager Homme, prof 
musique collège 

Sam, 35 ans, là depuis 7 ans Idem, vend élec au voisin E38 

Usager Homme, électricien Mario, 30 ans + 14 personnes Maison de famille, trad bois, 
compteur partagé 

E39 

Usagère Femme Surinamienne, 35 ans, seule Cabanon 8 m2, pas de compteur E40 
 
 
 


